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Eft  enim  gloria  folida  quidam  res  , et  exprefla*  non 
sdumbrata  ; eft  eonfentiens  laus  bonorutti. 
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Par  M.Bexoj#)  Avocat , Procureur- Fifcal  à 
Remire  mont,  Confciller  intime  de  S.  A.  S,  Madame 
la  Princeffe  de  Coudé . 


M.  DCCLXXXÎX, 


ÏHENEWBERRY 
UBRARÏ/ 
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LETTRE 


De  M.  Bexon,  Avocat  en  Parlement, 
Procureur  - Fifcal  à Remiremonr,  aux 
cent  foixante  - neuf  Citoyens  qui  l’ont 
honoré  de  leurs  fuffrages  en  î’aflemblée 
tenue  dans  l’Églife  Paroiffiale  de  cette 
Ville , îe  onze  du  courant , pour  être 
Commiflaire  à la  rédaction  de  leurs 
Cahiers,  et  leur  Député* 

Gu  %6Mqr$  îÿdçl 

Messieurs, 

*F  E vous  dois  les  plus  vifs  fernercîniefls  de  la  cqr- 
fiance  que  vous  avez  cru  pouvoir  me  donner  - je 
n’ai  qu’un  regret  dans  cette  occalion  , C’eft  celui 
de  ne  pouvoir  dans  ce  moment  y répondre  autant 
que  je  le  délire  , et  avec  l’empreffement  quej’au- 
fai  toujours  pour  le  bien.  Je  dois  vous  avoir  d’autant 
plus  d’obligation , que  je  fais  très-bien  qu’on  n’a 
rien  négligé  auprès  du  plus  grand  nombre  d’entre 
vous , pour  me  priver  de  vos  fuffrages  et  m’en- 
lever 1 opinion  avantageufe  que  je  crois  mériter 
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de  vous,  par  le  défir  que  j’ai  toujours  eu  de  vous 
obliger  tous. 

Ne  croyez  pas,  mes  Concitoyens , que  la  perfé- 
cution  que  l’on  me  fait  effuyer  ralentifTe  mon  zèle 
pour  vos  intérêts , non  plus  que  mon  attachement 
.pour  vous.  Je  fais  vous  apprécier  tous,  et  m’eufliez- 
vous  refufé  ce  témoignage  flatteur  de  votre  elfime  ; 
eufliez-vous  changé  depuis  que  vous  me  l’avez  ac- 
cordé , je  me  garderais  encore  de  vous  le  repro- 
cher 5 vous  auriez  cédé  à des  impreflions  étran- 
gères , et  je  ferais  sûr  de  retrouver  au  fond  de 
vos  cœurs  les  fentimens  que  j’ai  tant  de  plaifir  à y 
connaître, 

La  réunion  de  vos  fufFrages  en  ma  faveur  m’a 
été  d’autant  plus  précieufe,  que  je  venais , d’après 
^intention  du  Roi,  de  vous  prier  de  ne  les  accorder 
qu’à  l’impulfion  de  votre  confcience  ; que  je  vous 
avais  fait  fentir  que  dans  un  choix  auflî  important 
pour  le  pauvre  et  pour  le  riche  , il  valait  bien 
mieux  avoir  égard  à la  probité  et  au  bon  efprir, 
qu’à  l’opulence  et  à la  hauteur. 

Que  je  ferais , heureux , ô mes  Concitoyens  ! fi 
je  devais  à cet  avertiffement , dontJa  méchanceté 
jne  fait  un  crime , une  partie  des  fuff rages  que 
j’ai  reçus  de  vous  , et  fi  j’avais  par-là  diminué 
le  nombre  de  ceux  dont  depuis  fi  long-temps  des 
gens  qui  en  étaient  bien  peu  dignes  s’efforcaient 
de  s’affurer.  Ce  ferait  pour  moi  le  prix  le  plus 
fatisfaifant  de  mon  attachement  pour  vous,  et  un 
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motifbien  puiffant  pour  méprifer  davantage  encore 
les  efforts  d 2 mes  ennemis. 

C’eft  dans  de  tels  momens  qu’un  homme  en 
place  s’affure  de  l’opinion  de  fes  concitoyens,  et 
par-là  il  peut  affermir  ou  corriger  fa  conduite.  II 
eft  là  expofé  à un  jugement  public , et  fon  triom- 
phe eft  parfait  quand  , fur-tput  au  milieu  de  les 
ennemis  et  d’une  troupe  d’envieux  qui  voudraient 
fermer  la  bouche  à ceux  qui  le  nomment , il  em- 
porte un  témoignage  auffi  complet  de  l’eftime  de 

fa  patrie,  . , - 

J’ai  fait  bien  peu  pour  elle,  je  1 avoue  ; mais  je 

ne  crois  pas  en  avoir  affez  démérité  pour  exciter 
fon  mépris  et  fa  haine , ni  lui  avoir  affez  rendu 
de  fervices  pour  mériter  autant  de  jaioufie. 

Je  ne  remonterai  pas  au-delà  de  l’époque  qui 
fixe  maintenant  F attention  générale , et  dans  ces. 
cir  confiances  voici  tous  mes  torts  envers  vous  : J’ai 
été  le  feula  m’occuper  de  vos  intérêts,  et  je  crpiç 
Favoir  fait  avec  un  empreffement  qui  a du  vous 
convaincre  que  je  m’y  livrais  avec  plaifn .. 

J’ai  fait  un  mémoire  adreffé  au  Roi  par  vous 
tous,  et  qui  m’a  attiré  des  applaudifleraens  que  je 
fuis  loin  de  croire  avoir  mérités,  ^ ^ ^ 

La  délibération  qui  m’a  nomme  pour  député 
à Nancy,  malgré  la  cabale  qui  exiftait  déjà  pour 
lors , ne  peut  fans  doute  qu’ajouter  à ce  qu  on  peut 

me  reprocher,  t 

J’en  trouve  encore  de  nouveaux  motifs  aans  la 
place  de  Commiffaire  que  j’ai  eu  l’honneur  d oc  eu- 
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per  dans  l’Aflemblée  des  trois  Ordres  tenue  dans 
cette  Capitale , et  dans  les  éloges  que  j’y  ai  reçus. 

Dans  le  travail  foutenu  que  l’on  fait  que  j’ai  fait 
pour  montrer  vos  droits'  au  plus  grand  jour,  et 
mettre  vos  réclamations  à même  d’être  accueillies 
îelon  les  befoins  de  tous. 

Si  c’eft  un  tort  d’avoir  déliré  votre  confiance 
et  votre  amitié  et  chérir  la  récompenfe  que  vous 
m accordez  de  mes  efforts , on  ne  peut  trop  l’éten- 
are  ni  1 employer  avec  fuccès. 


Quelques  dirtinctions  que  je  n’ai  déliré  et  dont 
je  n attire  d’autre  avantage  que  celui  de  vous  fer-* 
vir , « eft  pas  Je  plus  léger  reproche  que  me  falTe 
une ba ITe  jaloulie  ; et  le  dépit  de  ne  pouvoir  obtenir 
les  memes  préférences,  eft  manifefté  par  h folle 
crainte  qu’elles  ne  me  conduifent  plusloin  encore. 

■ on  *ent  aifément  la  force  de  ces  motifs  fur 
certaines  âmes  , et  l’on  ne  doit  plus  douter  de 
leur  puilfance  après  ce  qui  vient  de  fe  palier. 

Chargé  d’entretenir  l’ordre  et  la  paix  dans  le 
heu  que  nous  habitons,  je  vous  dois  bien  des  .par* 
dons , mes  chers  Compatriotes,  pour  les  dérégle- 
mens  dont  j’ai  été  l’innocente  caufe.  Votre  ellime 
pour  moi  vous  a caufé  bien  des  inquiétudes;  et  les 
alarmes  de  cette  nuit  defordonnée  et  féditieufe, 
rn  împofenr,  à l’égard  de  ceux  qui  en  ont  fouffert, 
des  obligations  que  mon  cœur  fe  plaira  à remplir, 

J oubliera?  volontiers  pour  cela  ceux  qui,  ivres 
de  colere , de  haine  & de  boifon,  fe  font  réunis  à 
minuit  dans  un  Lieu  faint  dont  3 fait  Une  tsyerng 


* 


et  fous  de  dignes  drapeaux,  pour  effayer  de  détruire 
l’effet  des  fuflrages  donnés  par  la  raifon  et  infpires 
par  la  confidence;  carpasunfeul  de  vous  ne  dira,  je 
crois,  que  j’aye  demandé  ou  brigué  vos  fuffrages, 
et  prefque  tous  peuvent  s’écrier  qu’on  n’a  rien 
négligé  auprès  deux  par  m’en  priver. 

Cette  opération  ténébreufe  excite  encore  affez 
d’indignation  aux  perfonnes  honnêtes , pour  que 
ceux  qui  en  étaient  l’objet  n’aient  pour  elle  que 
le  mépris  qu’en  méritent  les  auteurs  et  les  protec- 
teurs , fi  cependant  on  ne  doit  pas  efpérer  qu’une 
autorité  fupérieure,  mais  moins  arbitraire  et 
moins  dangereufe  que  celle  qui  l’a  autorifée , ren- 
dra à chacun  la  juftice  qui  lui  eft  due.  ^ ^ 

Par  cette  œuvre  noélurne  , un  autre  députe  , 
nommé  auffi  à l’affemblée  du  onze  du  courant, 
et  digne  à tous  égards  des  fuffrages  de  la  confiance 
de  fes  concitoyens, a été,  comme  moi , écarté  de 
l’affemblée  des  trois  Ordres,  à laquelle  je  ne  fais 
pourquoi  on  avait  tant  de  crainte  de  me  voir. 

Mais  il  n’a  pas  pour  cela  donné  la  plus  légère 
atteinte  à la  légalité  de  nos  nominations,  ni  dimi- 
nué la  pluralité  de  quarante  voix  que  j’y  ai  reçues  ; 
j’y  attache  bien  plus  de  prix  qu'au  vain  avantage 
de  ma  préfence  à cette  afTemblée,  pourvu  que  les 
intérêts  de  ma  patrie  y foient  bien  défendus  ; et 
s’ils  peuvent  être  en  de  meilleurs  mains  que  les 
nôtres , placés  en  celles  des  deux  députés  qui  nous 
remplacent , je  me  confoîe  fans  peine  de  ne  pas 
y être. 
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cue^'™  K°rCependantpaSj  Ô mes  Concitoyens! 

Z 7' 7ce  q7 )e  dois  à votre  effime  « à 

amine  ; je  ferai  content  fi  je  puis  vous  en 
donner  des  preuves;  je  me  ferai  un  devoir  d’em- 
Pjoyerpour  vous  les  réflexions  que  ,’avais  prépa- 
rées pour  vous  être  utile , ainfi  qu’à  tout  le  Dépar- 

STlf  e 'es  "e  trouvenf  leur  place  «Ls 
1 affemb  ee  aéluelle , elles  feront  peut-être  mieux 

reçues  ailleurs , et  mes  efforts  pour  mériter  de  plus 

font  7777  C°nfiance  et  votre  attachement, 
font  les  feuls  moyens  que  je  veux  employer 

pou^punir  des  ennemis  que  ma  confiance^ 
et  que  ma  fermete  défefpère. 

J’ai  l’honneur  d’être  bien  finçèrement. 


Me$  chers  Concitoyens  , 


Votre  très-humble  & très-ohéilTant 
foviteur  et  ami , 

B E X O N, 
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PROJET 

D’I  NS  T RU  CT  ION  S 

PARTICULIÈRES  ET  DE  DÉTAILS, 

Pour  les  Députés  des  T rois-Etat  s du  Bailliage 
de  Rtmiremont  aux  Etats-généraux . 


Pour  une  pomme  un  enfant  eft  bien  fage; 
menacez  le  , le  châtiment  eft  loin; 
de  la  vertu  montrez-lui  le  befoin  ; 
fon  petit  cœur  n’y  voit  pas  davantage  ; 
mais  que  fon  prix  foît  toujours  fous  fes  yeux  # 
il  obéit  ; or , on  dit  que  les  hommes 
font  des  enfans;  pour  qu'ils  foient  vertueux, 
Légiflateurs  , fongez  ce  que  nous  fournies. 


^3^ OUS,  les  Gens  des  Trois-étars  du  Bailliage 
de  Remiremont,  avons  délibéré  qu'il  ferait  remis 
à nos  Députés,  qui  feront  élus  à Mirecourt , les 
Inffructions  fuivantes,  auxquelles  nous  leur  man- 
dons de  fe  conformer  en  tous  points. 

Revêtus  du  caractère  le  plus  honorable  qui 
puifle  être  accordé  à la  probité  et  au  mérite , 
combien  ne  doivent-ils  pas  fe  pénétrer  de  l’éten- 
due des  devoirs  que  leur  impofe  le  choix  libre  de 
leurs  Concitoyens  ? 
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Dépofitaires  de  la  félicité  publique,  en  même 
temps  que  des  intérêts  de  la  Province,  et  fur-tout 
du  Département,  la  Patrie  attend  d’eux  fon  bon- 
heur et  le  repos  de  fon  Souverain. 

Ne  doutons  pas  qu’ils  ne  fe  livrent  fans  réfer- 
ve  à l’emprefiement  d’opérer  le  bien  qu’on  a 
droit  d’attendre  d’eux;  comptables  à leurs  com- 
mertans  des  pouvoirs  qui  leur  feront  confiés  , ils 
fàuront  nous  convaincre  que  leur  intégrité , leur 
zèle , leur  fermeté  *,  ne  font  pas  au-deffous  de 
leurs  taîens  ; et  leurs  fuccès  nous  afTureront  que 
les  Infiru  étions  qui  vont  fuivre,  ne  pouvaient 
être  confiés  à de  meilleures  mains. 

lnftructiuns  fur  les  objets  dont  nos  Députés 

s'occuperont  avant  leur  départ  pour  Vevj ailles. 

L’intention  du  Roi  étant  de  ne  lever  défor- 
mais aucun  impôt , que  du  confentement  de  la 
Nation , la  vérification  de  l’état  des  finances,  le 
produit  des  impôts  actuels,  leur  fupprefiion  ou 
leur  modification  , et  l’établiffement  des  fubfides 
qui  paraîtront  les  plus  équitables,  occuperont  né- 
cefiairement  l’Affemblée  prochaine  des  Etats- 
Généraux. 

En  conféquence  , nos  Députés  fe  mettront  à 
même  de  connaître  exactement  quel  efi:  le  pro- 
duit des  impôts  qui  fe  lèvent  actuellement  fur 
la  Province  , tels  que  les  vingtièmes  , la  fubven- 
tion  , l’indufirie  et  le  don-gratuit;  en  en  formant 
le  total,  ils  s’afiureront  de  la  maffe  d’impofn 
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dons  directes  que  la  Province  fupporte , et  con- 
naîtront par-là  quelles  font  les  charges  qui  pour- 
ront lui  être  impofées  pour  l’avenir. 

Ils  s’inftruiront  aufH  , autant  qu’il  fera  poflible , 
du  produit  des  impôts  indirects  qui  y pèfent , 
tels  que  la  foraine , la  vente  du  fel , les  droits 
de  fceau  et  de  contrôle , les  droits  d’entrée  fur 
les  denrées  et  autres , diffraction  faite  des  frais 
immenfes  de  régie  que  la  perception  de  ces 
droits  entraîne,  pour  en  en  follicitant  la  fuppref- 
fion,  en  offrir  l’équivalent,  s’il  le  faut,  dans  la 
la  contribution  nouvelle. 

Instructions  relatives  aux  changemens  a faire  dans 
les  Reglemens  des  ZJj,  Janvier  et  7 Février  dernier , 
L’empreffement  du  Roi  à éclairer  fa  fageffe 
par  les  confeils  de  fes  fujets,  a tellement  hâté 
le  grand  événement  qui  nous  occupe,  que  Sa 
Majefté  a elle  - même  fenti  que  fa  marche  ne 
pouvait  être  fans  quelques  imperfections . aux- 
quelles les  États-généraux  doivent  remédier,  en 
préparant  pour  la  fuite  un  fyftème  plus  parfait  5 
aufîî  nos  Députés  demanderont  ? 

i°.  Que  pour  la  fuite , les  deux  Duchés  aient 
aux  Etats  - généraux  dix  députations  au  lieu  de 
neuf,  n’ayant  pas  un  affez  grand  nombre  de  Re- 
préfentans,  relativement  a leur  populatioaçom  * 
parée, 

29,  Qu’en  comprenant  le  Bailliage  de  St.  Diez 
dans  l’arrondifTement  de  Nancy , la  députation 
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qui  fera  ajoutée  aux  neuf  à eux  accordées,  foit 
donnée  à cet  arrondiffement  de  Nancy. 

3°.  Que  la  Ville  de  Remiremont  ait  à l’afiem- 
bîee  de  fon  Bailliage  huit  Députés  au  moins  ; fa 
repréfentarion  à cette  afTembîée  n’érant  pas  fuf- 
fifante,  eu  egard  à la  population,  et  aux  Repré- 
fentans  des  autres  Communautés  de  fon  Départe-» 
liient  à la  même  afTembîée. 

4°.  Que  les  membres  des  Chapitres  de  l’un  et 
de  l’autre  fexe  , ceux  même  des  Communautés 
fécuîières  ou  régulières  d’hommes  „foient  appe- 
lés individuellement  à la  même  afTembîée , pour 
y comparaître  , linon  en  perfonnes,  du  moins 
par  des  procureurs  pris  dans  leur  Ordre. 

Qu’autrement  les  Evêques,  Abbés , Prieurs, 
Commandeurs,  Curés,  Vicaires  et  Chapelains  n’y 
foient  appelés , comme  lefdits  membres  des  Cha- 
pitres et  Communautés  fécuîières  et  régulières 
d hommes,  que  par  corporation,  leur  députation 
refpective  étant  fans  cela  trop  inégale. 

5°.  ils  repréfenreront  que  fi  les  élections  des 
afiêmblées  graduelles  et  préliminaires  peuvent 
caufer  des  embarras  en  les  faifant  au  fcrutin 
les  élections  à haute  voix  offrent  bien  plus  d’in- 
convéniens , en  rendant  ces  alTemblées  tumul- 
îueufes , et  en  ouvrant  à la  cabale  et  à l’intrigue 
dés  reffources  pour  faire  choilir  fouvent  le  Ci- 
toyen moins  digne  de  la  confiance  publique , de 
préférence  à celui  dont  la  conduite  foutenu© 
aurait  dû^  lui  aflurer  la  préférence. 
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6Q.  Que  comme  dans  le  choix  des  Députés  aux 
Etats-généraux , on  doit  fans  doute  avoir  moins 
d’égard  à la  fortune  qu’à  la  probité,  au  mérite, 
’âu  patriotifme  et  à la  vertu  , avec  lefquels  les 
rich elfes  ne  s’allient  pas  toujours;  il  doit  être  affi- 
gné  aux  Députés  avant  toute  élection,  un  trai- 
tement analogue  au  grand  catactere  que  doit  leur 
imprimer  le  choix  fpontané  d’un  peuple  libre. 

Injlructions  relatives  à î entrée  de  nos  Députés  aux 
prochains  Etats-généraux . 

L’établiffement  d’un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , eft  le  vceii 
de  la  Nation  , en  même  temps  que  celui  du  Roi; 
et  le  rétablilfement  des  affemblées  nationales , eft 
le  premier  pas  vers  la  régénération  de  l’antique 
conftitution  de  la  Monarchie. 

Pour  affurer  cette  bafe  d’une  manière  folide, 
nos  Députés, 

i°.  Ne  confentiront  pas  ace  que  le  Tiers  y 
foit  jamais  en  moindre  nombre  que  les  deux  autres 
réunis. 

2.°.  Ils  n’y  prendront  féances,  qu’autant  que 
tous  les  Députés  en  auront  été  librement  élus  par 
les  Villes , Bourgs,  Communautés,  Corps  et  Cor- 
porations du  Royaume. 

30.  Ils  ne  pourront  délibérer  que  les  trois 
Ordres  réunis;  ne  permettront  pas  que  les  fuffra- 
ges  foient  comptés  autrement  que  par  têtes  ; et 
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fî  quelques  circonftances  déterminaient  un  des 
Ordres  à demander  à fe  retirer  dans  une  chambre 
féparée , ils  ne  s’y  oppoferont  pas , mais  ils  exi- 
geront qu’il  revienne  enfuite  délibérer,  et  voter 
en  commun  et  par  têtes* 

4°.^  Ils  fe  garderont  d’oublier  qu’ils  font  les 
Repréfentans  d’une  portion  refpectable  de  la 
Nation,  et  qu’en  les  chargeant  de  fes  intérêts, 
elle  leur  a auflï  confié  fon  honneur  et  fa  liberté; 
en  conféquence,  ils  s’oppoferont  à toutes  diflinc- 
tions  qui  tendraient,  à l’exemple  des  anciens  Etats- 
generaux,  a avilir  l’ordre  du  Tiers  aux  yeux  des 
deux  autres  ; ils  abandonneront  néanmoins  à 
ceux-ci  les  deux  prérogatives  purement  honori- 
fiques de  la  féance  et  de  la  préfidence;  mais  ils 
auront  foin  qu’en  recueillant  les  voix , il  en  foit 
pris  une  dans  l’ordre  du  Clergé , une  dans  l’ordre 
de  la  Nobîefle,  et  deux  dans  l’ordre  du  Tiers; 
ainfi  fuccefiivement  fur  tous  les  objets  ; et  en 
cas  de  partage  et  d’égalité  de  fuffrages  dans  l’af- 
femblée , l’objet  à décider  fera  remis  à la  déci- 
fion  du  Roi  auquel  efl:  dile,  à tous  égards,  la  pré- 
rogative et  l’autorité  dè  départager  les  fuffrages. 
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INSTRUCTIONS 

Sur  la  conftitution  nationale  , principal 
& premier  objet  à traiter  aux  Etats - 
generaux . 

distribution  des  pouvoirs. 

Proposer  , remontrer,  avifer  , et  confentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  profpérité  du 
Royaume , le  bien  de  tous  & de  chacun  des 
Citoyens,  la  réforme  des  abus , les  befoins  de 
l’Etat  , et  établir  une  règle  confiante  dans  toutes 
les  parties  de  l’adminiflxation  et  de  l’ordre  public; 
telles  font  les  grandes  fonctions  que  la  juflice  du 
Roi  confie  aux  Repréfentans  de  la  Nation.  Il  veut 
que  tout  fon  Royaume  et  tous  fes  fujets  en  par- 
ticulier  refientent  pour  toujours,  les  effets  faîu- 
taires  qu’ils  doivent  fe  promettre  d’une  fi  notable 
affemblée. 

Pour  cela’,  on  doit  efpérer  que  déformais  Sa 
Majefté  voudra  partager  l’exercice  des  différens 
pouvoirs  attachés  à la  Couronne,  avec  le  corps 
même  de  fes  fujets. 

Son  autorité,  loin  d’en  fouffrir,  n’en  deviendra 
que  plus  puifiante  , et  aux  inquiétudes  qui  ont 
agité  fon  cœur,  fuccédera  bientôt  la  fatisfac- 
tion  de  jouir  du  bonheur  de  fon  peuple. 


C I6  ) 

Pour  parvenir  à cette  heureufe  reftauration  , 
nos  Députés  fe  rappelleront  fans  cefle  dans  toutes 
leurs  démarches  , ce  que  la  juftice , Tefprit  de 
modération , le  refpect  pour  la  perfonne  facrée 
du  Roi,  la  confervation  des  propriétés,  la  liberté 
et  l’honneur  du  peuple  français,  doivent  leur  inf- 
pirer. 

Qu’animés  de  cette  confiance,  de  cet  amour 
auxquels  Sa  Majefté  elle -même  nous  invite  , ils 
propofent  fans  crainte,  et  avec  fermeté,  de  bons 
et  folides  moyens  qui  aflurent  le  bonheur  public , 
et  rendent  au  Roi  cette  tranquillité,  dont  il  a la 
franchife  d’avouer  qu’il  eft  privé  depuis  long- 
temps. 

Qu’en  conféquence , rien  n’arrête  leur  zèle  et 
leur  courage , pour  faire  fanctionner  par  le  Roi 
et  les  Erats-généraux,  ce  qui  eft  renfermé  dans  le 
mandat  qui  leur  a été  remis. 

Ils  demanderont , d’après  l’intention  exprefte 
de  leurs  commettans,  que  l’union  qui  exifte  au- 
jourd’hui , entre  les  trois  Ordres , foir  déclarée 
irrévocable  et  perpétuelle,  que  la  Nation  foit 
toujours  compofée  des  Trois-Etats^  et  en  expri- 
mant à Sa  Majefté  le  refped  dû  à fon  autorité , 
ils  la  fupplieront  également  de  retenir  qu’on 
ne  reconnaîtra  d’autre  pouvoir  temporel  que  le 
fien.  ; 

Ce  fentiment  dû  à la  fagefte  et  à la  bonté  du 
Roi , eft  un  des  principes  qui  fondent  la  Monar- 
chie j et  fi  on  s’en  écartait  un  feul  inftant,  le 

plan 
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plan  confHtutionnel  qu’on  fe  pr.opofe  d’établir, 
n’aurait  aucune  bafe  folide  fur  laquelle  il  pût  fe 
fixer. 

Mais , c’eft  à la  Nation  feule  qu’il  doit  appar- 
tenir d’examiner  et  de  décider  fi  les  lois  géné- 
rales , ou  particulières  par  lefqueîles  on  veut  la 
gouverner , conviennent  à fa  conffitution  , à fes 
befoins  et  à fes  mœurs.  Audi  le  délîr  du  Roi  de 
partager  fon  autorité  avec  fes  fujets , le  décidera 
à penfer  qu’il  eft  jufte  qu’aucune  loi  qui  inter* 
relfera  leur  univerfalité,  ne  puiffe  plus  être  faite, 
ni  avoir  d’exécution  , que  les  Etats  - généraux 
n’aient  été  confultés , et  ne  les  aient  confenties. 

Ils  déclareront  également  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire efl  un  des  principaux  attributs  de  l’auto- 
rité royale  ; que  perfonne  ne  peur  l’exercer  dans 
le  Royaume  , que  Sa  Majefté  ne  lui  en  ait  con- 
féré le  droit;  mais  ils  démontreront,  qu’en  re- 
mettant entre  les  mains  de  la  Nation  une  partie 
de  l’autorité  légiflative,  c’eft  lui  afîurer  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  fera  confié  qu’aux  Magiftrats 
chargés  du  maintien  des  lois  et  de  la  peine  à in- 
fliger à ceux  qui  les  auront  enfreintes. 

La  gradation  et  l’enchaînement  de  ce  qui 
vient  d’être  dit  , exige  que  l’Adminifîration 
des  différentes  Provinces  foit  aflimilée  à celles 
du  corps  de  l’État  ; et  pour  opérer  cette  liaifon 
et  cette  uniformité  , nos  Députés  ajouteront 
qu’avec  la  même  réfolution  de  ne  reconnaître 
d’autre  autorité  que  celle  du  Roi,  chaque  Pro- 

B 
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vince  doit  adopter  et  fuivre  le  régime  qu’elle 
croira  lui  convenir.  Et  parce  moyen, S.  M.,  dont 
le  pouvoir  fera  fans  bornes  dans  le  cœur  de  fes 
Sujets,  n’aura  plus  d’autre  foin  que  celui  vrai- 
ment digne  de  fa  puiffance,  de  maintenir  et  de 
faire  exécuter  ce  qui  aura  été  concerté  entre 
Elle  et  la  Nation,  foit  aux  Etats-généraux,  foit 
dans  ceux  des  Provinces. 

Jnfiructions  far  T attribution  a donner  aux 
Etats-généraux. 

Leur  pouvoir  une  fois  déterminé , nos  Dépu- 
tés, d’après  la  pronie  (Te  du  Roi , de  demander 
et  d’écouter  favorablement  les  avis  des  Repre- 
fentans  de  fon  Royaume,  fur  tout  ce  qui  peut 
intéreffer  le  befoin  de  fes  Peuples , feront  arrê- 
ter qu’aucune  Loi  ne  pourra  plus  être  faite,  ni 
recevoir  d’exécution  , foit  civiles  , criminelles , 
burfales , et  toutes  autres  qui  intérefferont  le 
corps  de  l’État,  qu’elles  n’aient  été  vérifiées  et 
confenties  des  États-généraux , et  qu’il  en  fera 
fait  mention  dans  ces  Lois  mêmes  ; affurés  par-la 
qu’elles  né  pourront  tendre  qu’au  bien  général , 
rien  après  cela  ne  pourra  en  fufpendre  l’exécu- 
tion. 

Il  faut  cependant  quelles  foient  notoires  et 
dépofées  dans  des  lieux  affez  publics  pour  que 
chaque  Citoyen  puiffe  en  avoir  connaiffance 
légale. 

La  publication  et  l’enregiftrement  dans  les 


Farîemens  et  autres  Sièges  chargés  de  l’Admif- 
tration  de  la  Juftice,  eft  le  moyen  dont  on  doit 
fe  fervir  pout  cela  ; mais  ces  Tribunaux  ne  pour- 
ront procéder  à aucune  nouvelle  vérification  , ni 
en  arrêter  l’exécution» 

Par  une  fuite  de  cette  première  attribution  , 
il  fera  réglé  qu’aucune  loi  ainfi  vérifiée  et  con- 
sentie aux  Etats-généraux  ne  pourra  être  chan- 
gée, modifiée,  interprétée  ni  abrogée  qu’après 
l’examen  et  le  confentement  de  ces  mêmes  Etats- 
généraux,  et  que  tout  ce  qui  intéreffera  le  bien  du 
Gouvernement  et  des  Sujets  en  particulier,  fera 
en  tout  partie  de  leur  attribution. 

Les  grands  avantages  que  nous  attendons  de  la 
prochaine  Affemblée , doivent  nous  faire  déli- 
rer de  voir  renouveler  fouvent  les  momens 
heureux  ou  le  Souverain  , environné  de  l’a- 
mour et  des  confeils  de  fes  Sujets,  ne  veut  plus 
conferver  avec  eux  que  le  caractère  le  plus  cher 
à fon  cœur , celui  de  leur  ami  $ et  nos  Députés 
infifieront  à ce  que  les  Etats -généraux  foient 
aflemblés,  en  la  forme  qu’ils  font  chargés  de 
faire  déterminer , de  quatre  ans  en  quatre  ans 
même  plus  fouvent,  fi  la  confiitution , les  lois 
qui  feront  faites  et  le  régime  qui  fera  adopté  , 
demandent  des  modifications  et  des  réformes 
qui  doivent  devancer  cette  époque. 

Inftruc fions  fur  la  confiitution  des  Etats* 
provinciaux » 

Le  pouvoir  donné  aux  Provinces  dans  la  dif« 
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tribution  de  l’autorité  qui  aura  fait  la  bafe  du 
plan  conftitutionnel , conduit  fans  effort  au  réta- 
bliffement  et  à la  formation  des  Etats-provinciaux. 

C’était  déjà  dans  la  vue  de  donner  à fes  Sujets 
un  régime  qui  leur  fut  propre,  de  partager  avec 
eux  une  Adminiftration  dont  ils  ne  pouvaient 
embraffer  tous  les  détails , que  Sa  Majefte  a ré- 
tabli les  Àffemblées  provinciales. 

Mais  aujourd’hui  qu’il  s’agit  de  former  un  nou- 
vel ordre  des  chofes  fondé  fur  des  principes  furs 
et  invariables,  la  compofition  de  ces  Affemblées 
ne  peur  plus  nous  fervir,que  pour  nous  convaincre 
que  le  droit  accordé,  par-là,  aux  Provinces  de 
fe  régir  elles-mêmes,  eft  le  feul  moyen  d’affu- 
rer  la  profpérité  de  chacune  d’elles;  mais  le  plan 
adopté  pour  la  formation  des  Erats-généraux , eft 
néceffairement  celui  fous  lequel  doivent  être 
conftitués  les  Etats-provinciaux. 

En  le  demandant , nos  Députés  réferveront 
cependant  aux  Provinces  de  déterminer  elles- 
mêmes  le  nombre  des  Repréfentans  qu’elles 
croiront  leur  être  néceffaire , eû  égard  à leurs 
intérêts  et  à leur  population. 

Ils  feront  la  plus  férieufe  attention  à l’impor- 
tance du  rétabîiffement  prochain  des  Etats  de 
cette  Province;  et  pour  l'obtenir  fans  retard  , ils 
infifteront , à ce  que  dans  le  cours  même  de 
l’AfTemblée  des  Etats-généraux,  ils  foient  auto- 
rifés  à s’affembler  et  à fe  former  de  manière 
gu’ils  foient  folidement  établis  et  en  activité 
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avant  la  diffolution  de  l’ A d'emblée  générale  do 
Royaume,  et  que  les  règîemens  de  détails  que 
la  localité  pourrait  exiger,  puiffent  encore  être 
fanctionnés  par  l’Ademblée  des  Etats-généraux. 

Ce  rétablifTement  ed  d’autant  plus  prefTant  , 
qu’il  ed  edenriel  que  nos  Députés  puident  y ren- 
dre compte  de  leur  miiRon  aux  Erats-généraux  ; 
et  pour  qu’ils  ne  perdent  pas  le  droit  d’y  induer 
par  leurs  lumières,  ils  fera  Féfervé  à un  tiers  des 
Députés  de  la  Province  d’y  prendre  ce  nombre 
de  places  qu’on  aura  foin  de  ne  pas  remplir. 

Les  objets  confiés  à î’Adminidration  des  Etats 
des  Provinces  exigeront  nécefïairement  qu’ils  fe 
réuniffent  plus  fouvent  que  les  premiers;  pour 
quoi  nos  Députés  feront  arrêter  qu’il  feront  con- 
voqués au  moins  tous  les  deux  ans,  et  plus  fouvent^ 
fi  les  circondances  l’exigeaient.. 

Instructions  fur  T attribution  des . Etats**- 
provinciaux 

Celle  donnée  aux  Adembîées  du  Corps  natio- 
nal nous  indique  naturellement  les  fonctions  des 
Adembîées  des  Provinces.  Ainfi  il  fera  fans  dif- 
ficulté , de  faire  ordonner  que  toute  Loi  qui  in- 
téredfera  h Province  en  particulier , quelque  foit 
fon  objet,  fera  envoyée  à ces  Etats , pour  y 
être  vérifiée  et  examinée,  et  ne  pouvoir  être 
exécutée  qu’elle  n’y  ait  été  confentie. 

Ils  ne  pourront  en  aucune  manière  fufpendre 
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l’exécution  des  Lois  vérifiées  par  les  Etats-géné- 
raux  $ mais  fi  elles  blefïaient  en  quelque  point 
les  intérêts  de  la  Province  , ils  feront  autorifés  à 
préfenter  leurs  ohfervations  et  leurs  remontran- 
ces a î’Afiemblée  nationale  la  plus  prochaine.! 

Comme  PAjfTembîée  des  Etats  - généraux  ne 
pourra  • embrafTer  les  objets  qui  intéreflent  cha- 
que  Province  eh  particulier , et  ne  pourra  trai- 
ter  que  les  grands  intérêts  de  la  Nation  entière , 
nos  Députés  feront  fentir  que  tout  ce  qui  con- 
cerne FAdminifiration  intérieure  de  la  Province, 
doit  etre  envoyé  a fies  Etats  chargés  du  régime 
entier  de  fa  confiitution. 

Les  infiructions  qui  vont  être  données  fur  les 
matières,  qui,  d’après  ces  préliminaires  remplis, 
feront  fans  doute  traités  aux  prochains  Etats-gé- 
néraux, nous  conduiront  à l’objet  dont  la  con- 
nai {Tance  doit  etre  renvoyée  et  attribuée  aux 
Afiemblées  de  la  province, 

Infiructions  fur  Vorganifation  et  attribution  de 
différé  ns  conjeils . 

La  reunion  momentanée  des  perfonnes  qui,  par 
leur  intégrité,  leur  bon  efprir,  auront  mérité  la 
confiance  de  la  Nation  , peut  bien  préparer  et 
même  afiurer  fa  félicité  ; mais  leur  féparation 
deviendrait  dangereufe,  et  bientôt  peut-être 
verrait-on  s’écrouler  une  confiitution  qui  doit 
former  l’époque  la  plus  gloriçufe  de  notre  Mo- 
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narchie , fi  la  fageffe  du  Roi  ne  continuait  de 
s’environner  de  confeils  prudens , propres  à 
diriger  fa  fageffe  dans  les  grands  objets  qu’il 
aura  réfervé  à fa  puiffance  ; et  certes , on  fe 
convaincra  fans  peine , que  c’eft  une  des  bafes 
principales  du  plan  conffitutioenel  à former. 

Car  il  ferait  trop  dangereux  qu’aucune  bran- 
che de  FAdminiftration  fût  encore  déformais 
confiée  à des  fubalternes  , dont  la  conduite  et 
les  fautes  ont  altéré  tant  de  fois  la  tranquillité 
du  Roi  , en  même  temps  qu’elles  ont  répandu 
le  trouble  et  la  gêne  dans  le  Royaume  entier. 

Et  comme  c’eR  ici  le  moment  d’affurer  la 
confiance,  il' ne  faut  plus  qu’une  feule  partie  <te 
FAdminiftration  préfente  un  fecret  qui  ferait 
foupçonner  de  Fintérêt  d’en  faire  un  myftère. 

L’établifïement  de  fix  confeils  dans  la  forme 
qui  fera  trouvée  plus  convenable  par  S.  M.,  doit 
achever  la  formation  de  la  conflitution  à fo In- 
citer ; pourquoi  nos  Députés  propoferont  l’éta- 
bli fTement  % 

i°.  D’un  confeil  privé. 

2°.  D’un  confeil  d’état, 

3°.  D’un  confeil  de  religion , ou  de  confcïence. 

4°.  D’un  confeil  de  juflice , ou  de  caffatioHi 
D?un  confeil  d’agriculture. 

6P.  D’un  confeil  de  commerce 
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INST  RUCTIONS 

Sur  les  demandes  particulières  à propofer 
aux  Etats-généraux. 

LOIS  RELIGIEUSES. 

ÏÏeüreuX  d’être  nés  dans  le  fein  de  l’Eglife 
Catholique,  gardons-nous  de  permettre  qu’il  foie 
donné  la  plus  légère  atteinte  à la  pureté  du  culte 
facré  de  cet  té  religion  fainte  ; car  les  fentimens 
qu’elle  infpire,  en  nous  dirigeant  vers  les  vertus 
morales , ne  nous  conduifent  pas  moins  à celles 
qui  peuvent  faire  le  bonheur  du  Corps  politique 
et  fociaL 

C’eft  auiïi  aux  Souverains  des  Français,  qu’il  a 
toujours  été  donné  de  fentir  le  prix  de  l’unité  de 
ce  culte  dans  leurs  états  ; et  la  religion  que  nous 
profeffons , ne  fut-elle  pas  la  plus  parfaite,  nous 
avons  trop  d’exemples , qu’il  ne  ferait  pas  moins 
dangereux  au  bien  du  Gouverment  et  de  l’Etat 
d’y  introduire  le  culte  public  de  tout  autre. 

Cependant,  en  accordant  à la  Religion  Catho-* 
fique  Romaine  une  protection  allez  particulière 
pour  pe  pas  permettre  qu’une  autre  dans  l’Etat 
partage  fes  avantages  et  fes  faveurs , il  faut  penfer 
que  la  différence  d’opinion  ne  peut  enlever  à 
l’homme  la  protection  des  lois  et  du  Gouverne- 
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ment,  qu’il  efl  Membre  de  la  fociété,  lui  pro- 
cure des  avantages,  et  qu’il  efl  par-là  indifpen- 
fable  de  lui  afîurer  un  état  civil  d’une  manière 
invariable  et  folide  ; mais  il  faut,  s’il  eflpofîible , 
rendre  nos  Lois  et  nos  Inflitutions  religieufes  tel- 
lement parfaites,  qu’elles  fe  rapprochent  et  ne 
femblent  pas  dégénérer  de  la  fainteté  dans  la- 
quelle elles  ont  pris  naifTance. 

Car  , pourquoi  le  difîimuler  ? Cette  partie  du 
corps  focial , non  plus  que  tout  autre,  n’efl  pas 
fans  abus  à réformer;  et  fans  entrer  ici  dans 
leur  détail , il  fuffit  de  dire  qu’ils  conduifent  nos 
Députés  : 

i°.  A demander  que,  pouraffurer  à la  Nation 
que  les  bénéfices  feront  à l’avenir  donnés  plutôt 
à la  vertu,  au  travail,  à la  fcience,  que  prodi- 
gués à l’intrigue,  à la  naifTance  et  à la  faveur,  la 
feuille  des  bénéfices  foit  foumife  au  confeil  de 
religion  , ou  de  confcience  ; et  les  bénéfices 
donnés  à fa  participation. 

2°.  A démontrer  que  ce  ne  doivent  être  ni  la 
diflinction  d’origine,  ni  des  familles,  qui  doivent 
appeler  de  préférence  aux  places  et  aux  dignités 
Eccléfiafliques  ; que  les  concentrer  parmi  les 
nobles , c’efl  brifer  le  principe  fondamental  de 
notre  religion , fondée  fur  la  vertu  ; fermer  la 
porte  à l’émulation  et  étouffer  le  déflr  du  bien. 
Pourquoi  ils  demanderont  que  dans  tous  les  Cha- 
pitres et  Corps  Eccléfiafliques , autres  que  ceux 
qui  ont  été  fpéeialement  fondés  pour  des  Nq- 
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bîes , il  ne  puiffe  plus  à l’avenir  y avoir  aucune 
excîufion  à l’égard  des  Ec défia ftiques  de  l’ordre 
du  Tiers,  que  ceux-ci  puiffent  y être  admis, 
ainfi  que  tous  autres , et  qu’à  cet  effet  toutes  dif- 
tinéfions , dont  la  dignité  du  Sacerdoce  n’a  pas 
befoin  et  qui  font  injurieufes  à l’ordre  du  Tiers x 
fuient  anéanties* 

3 « On  ne  peut  que  s’étonner  de  voir  dans  le 
tneme  Royaume,  dans  la  même  province  , et 
fou  vent  dans  le  même  Diocèfe  , une  fi  grande 
difparite  entre  les  honoraires  qui  fe  payent  aux 
Cures  des  différentes  paroiffes,  pour  des  fonctions 
qui  font  abfolument  les  mêmes. 

Cette  difproportion  ne  permet  pas , qu’en  s’oc^ 
cupant  d’affurer  à tous  les  Membres  de  cette 
portion  nombreufe  du  Clergé  , un  revenu  qui 
réponde  à la  grandeur  de  Içur  çaradère  , ainfl 
qu’à  Futilité  dont  ils  font  à la  religion  et  à la 
fociété,  on  n’embrafTe  en  même  temps  les 
moyens  de  former  un  règlement,  que  nos  Dé- 
putés auront  foin  de  folliciter  , qui  établiffedans 
tout  le  Royaume,  une  perception  uniforme  pour 
le  cafuel  de  toutes  les  paroiffes,  exorbitant  dans 
les  uns,  trop  faible  dans  les  autres. 

4°.  Les  principes  de  la  Religion  ne  peuvent 
être  préfentés  avec  trop  de  précifion  et  de  clarté  ; 
il  eft  dangereux,  fur-tout  pour  ceux  qui  ne  font 
pas  à portée  d’en  fentir  facilement  les  vérités , de 
leur  montrer  fous  différentes  formes  dont  ils 
n’apperçoivent  pas  les  rapports  $ notre  religion 
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efl  une  , il  faut  donc  que  le  corps  de  fa  doctrine 
foit  un. 

D’ou  il  réfulte,  que  nos  Députés  doivent  pro- 
pofer  qu’il  foit  arrêté  que  le  corps  épifcopaî  ré- 
digera ce  corps  de  do&rine;  lequel  une  fois  for- 
me , fera  le  feul  qui  pourra  être  enfeigné  dans 
toutes  les  Ecoles,  Collèges  , Univerlités,  Sémi- 
naires , Maifons  religieufes  et  autres  étabhfTemens 
du  Royaume  , en  fupprimant  l’ufage  public  de 
de  ceux  qui  exigent  aujourd’hui. 

5P.  L’inftitution  des  Maifons  religieufes  a tendu 
au  bien  et  à l’avantage  de  la  Religion  ; l’intention 
de  leurs  fondateurs  a été  de  réunir  comme  en 
une  famille  des  hommes,  qui,  moins  occupés  des 
biens  temporels  , puffent  être  plus  recueillis  et 
plus  portés  à la  pratique  de  la  vertu. 

En  recherchant  l’ancienne  inftitution  des  Re- 
ligieux , non  pas  peut-être  dans  ce  que  font  au- 
jourd’hui un  grand  nombre  d’entre  eux , mais 
dans  les  motifs  qui  ont  fondé  leur  établiflement, 
tâchons  de  les  rappeler  à leurs  inftitutions  et  au 
bien  qu’ils  peuvent  faire,  ce  à quoi  la  piété  de 
quantité  d’entre  eux,  nous  fait  penfer  qu’il  fera 
facile  de  les  déterminer. 

Ce  fera  dans  cette  vue  que  nos  Députés  de- 
manderont un  règlement  qui  ramène  tous  les 
les  Religieux  à l’objet  précis  pour  lequel  ils  ont 
été  fondés,  les  oblige  à s’y  conformer  en  tous 
points,  et  à remplir  exactement  les  fonctions  que 
h piété  de  leurs  fondateurs  a cru  devoir  leur  coi> 
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fier , pour  contribuer  au  falut  des  âmes , en  même 
temps  qu’au  foutien  de  la  Religion. 

6°.  Nos  neveux , en  lifant  notre  hiftoire , ne 
pourront  fe  perfuader , que  quand  le  Roi  s’occu- 
pe à porter  des  fecours  à l’indigent  qu’il  peut 
connaître;  que  tandis  que  les  princes  de  Ton 
fang , & une  foule  d’hommes  généreux  , étran- 
gers même  à la  France,  donnent  depuis  long- 
temps de  grands  exemples  de  charité  et  de  bien- 
fefance,  multipliés  par  les  calamités  qui  viennent 
d’affliger  tant  de  malheureux  expirant  de  misère, 
il  exifie  au  milieu  d’elle  des  fonds  immenfes  def- 
tinés  au  fouîagement  des  pauvres  , et  cependant 
employés  à tout  autre  ufage. 

Le  produit  des  économats  était  dans  leur  inf- 
titution  le  patrimoine  des  indigens  ; et  comme 
fi  tout  autre  qu’eux  pouvait  le  partager  fans 
honte  , et  le  conferver  fans  remords,  de  cet  éra- 
blifflement  qui  fait  honneur  à l’humanité  , nous, 
ne  connaifibns  plus  que  le  mot,  que  nous  ne  pou- 
vons plus  appliquer  à la  chofe. 

Auffi,  que  nos  Députés  demandent  avec  inf- 
tance  que  l’adminifiration  de  ces  énonomats  foit 
foumife  au  confeil  de  Religion,  et  que  leurs 
fonds  ne  puifflent  plus  être  employés  qu’au  pro- 
fit des  pauvres , des  atteliers  de  charité  et  des 
hôpitaux. 

7°.  Les  établifflemens  qui  tendent  au  foulage- 
ment  des  malheureux,  et  à en  diminuer  le  nom- 
bre , méritent  la  protection  la  plus  particulière* 
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£a  loi  qui  défend  aux  hôpitaux  d’acquérir  des 
biens-fonds  peut  être  julfe  ; mais  celle  qui  leur 
interdit  de  replacer  leurs  fonds,  ou  ce  qui  peut 
provenir  de  dons  particuliers  ou  de  leurs  épargnes, 
tend  , finon  à leur  deflruction,  mais  du  moins  à 
les  empêcher  de  s’accroître,  tandis  cependant 
que  la  misère  groffit,  et  que  leurs  charges  par 
conféquent  s’augmentent.  Cette  loi  ne  doit  donc 
pas  fublifîer,  et  nos  Députés  doivent  en  deman- 
der la  révocation. 

8°.  Il  en  eft  une  autre  très -peu  nuifîbîe  au 
Clergé, mais  qui  l’eft  bien  davantage  à la  fociété, 
c’eft  celle  qui  défend  les  échanges  avec  les  gens 
d’Eglife  ; il  efï  indifférent  à ceux-ci  de  pofféder 
ici, ou  là  , puifque  rarement  ils  jouiffent  par  eux- 
mêmes  ; mais  un  Citoyen  peut  fouvent  trouver 
les  plus  grands  avantages  d’avoir  fon  patrimoine 
dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un  autre;  ce  qui 
fait  penfer  que  nos  Députés  doivent  demander, 
qu’avec  le  moins  de  formalités  et  de  frais  qu’il  fera 
poflible , les  gens  d’Eglife  puiffent  confentir  aux 
échanges  qui  leur  feront  demandés  par  les  parti- 
culiers , pourvu  qu’il  foit  prouvé  qu’il  y a valeur 
égale  dans  les  chofes  échangées,  fans  que  les 
Eccléfiaftiques  puiffent  exiger  qu’on  leur  donne 
du  terrain  au  de-là  de  la  valeur  de  celui  qu’ils 
échangeront. 
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INSTRUCTIONS 

Sur  les  Lois  Civiles  & Criminelles. 

PROPRIETE  ET  XI  B ER  TÉ. 

E N remettant  à fes  Tribunaux  et  entre  les 
mains  de  fes  Magiftrats , le  pouvoir  judiciaire,  le 
Roi  nous  déclaré  qu’il  renonce  à tout  ce  qui 
n’aurait  même  que  Tapparence  d’une  autorité 
arbitraire.  Il  ne  demande  à la  Nation , qu’une 
entière  foumifïïon  aux  lois  ; il  confie  aux  Juges 
le^foin  de  leur  exécution,  et  ce  ne  fera  plus 
qu  a eux  feuls  que  l’on  fera  comptable  des  in- 
fractions qu’on  pourra  y faire. 

^ ^ après  cela  , la  première  loi  à établir  doit 
être  celle  qui  affurera  à tout  Citoyen  fa  propriété 
et  fa  liberté  individuelle  , de  telle  forte  qu’en 
ne  craignant  plus  d’y  voir  donner  atteinte  par 
d’autres  autorités  que  par  celle  de  fes  Juges  na- 
turels, il  puiffe  regarder  cette  même  autorité 
comme  leur  protectrice  et  leur  fauve-garde. 

C eft  a la  protection  d’une  femblable  confii- 
tution,  que  1 homme  pourra  confier  ce  qu’il  a de 
plus  cher.  Il  ne  craindra  plus  qu’un  acte  d’auto- 
rite qu  il  n’aura  pu  prévoir,  donne  atteinte  à fa 
réputation  , a la  liberté  et  à fes  biens  5 il  ne  re- 
doutera plus  que  la  fageffe  des  lois,  et  il  ne 
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pourra  être  arrêté  que  quand  fes  Juges  naturels 
auront  reconnu  qu’il  les  a oubliées. 

D’après  cela,  nos  Députés  obtiendront,  fans 
peine , l’abolition  des  lettres  de  cachet , dont  l’abus 
a fouvent  occalionné  de  fi  grands  maux , et  caufé 
de  bien  vifs  regrets  aux  Souverains , lorfqu’ils  ont 
pu  découvrir  qu’on  avait  furpris  leur  fagefîe  ou 
trompé  leur  bonté. 

Ils  ne  porteront  cependant  pas  leur  vœu  à cee 
égard , jufqu’à  en  demander  la  fupprefïïon  dans 
tous  les  cas.  La  raifon  leur  fera  fentir  qu’il  peut 
malheureufement  fe  préfenter  des  circonfîances 
où  ce  moyen , tyrannique  en  lui-même , devien- 
drait utile  et  même  néceffaire. 

Les  Tribunaux  qui  ne  doivent  en  croire  qu’aux 
preuves,  qui  les  conduifent  à des  vérités  claires, 
ne  pourraient  quelquefois  y arriver  afTez  tôt, 
pour  arrêter  le  cours  des  défordres  trop  dange- 
reux pour  la  fociété,pour  que  toute  la  force  du 
pouvoir  fouverain  ne  fe  déploie  pas  fur  le  plus 
léger  retard;  par  exemple,  une  émotion  populaire, 
une  fédition,  quelques  autres  circonffances  à peu- 
près  fembîables  préfentent  évidemment  la  nécef- 
fité  de  laiiïer  à l’autorité  du  Roi,  un  droit  qui  ne 
peut  être  exercé  que  par  lui  feuî. 

Mais  il  faudra  demander  que  les  cas  bien  rares 
dans  îefquels  les  Citoyens  pourront  être  arrêtés 
fur  lettres  de  cachets,  foient  prévus,  et  leur  nom- 
bre fixé,  et  qu’immédiatement  après  que  quel- 
qu’un dans  les  cas  prévus  aura  été  arrêté  provi- 


foirement  et  aura  été  privé  de  fa  liberté , la 
connaiffance  des  caufes  qui  auront  donné  lieu  à 
fa  détention,  foit  renvoyée  aux  Juges  ordinaires, 
qui,  fans  retard  , en  approfondiront  les  motifs,  et  fe 
hâteront  de  lui  rendre  la  liberté  , avec  réparation  > 
s’il  arrivait  qu’il  n’eût  pas  mérité  de  la  perdre. 

Il  eft  auffi  des  lettres  de  cachet , dont  l’effet 
falutaire  doit  empêcher  l’abolition. 

Ce  font  celles  que  des  familles  font,  par  fois , 
bien  malheureufement  obligées  de  folliciter. 

Leur  interdire  cette  trille  reffource,  ce  ferait 
les  expofer  fouvent  au  déshonneur  et  à des  cha- 
grins difficiles  à calculer  ; mais  celles-ci  doivent 
être  également  foumifes  à toutes  les  précautions 
que  dicte  l’humanité;  et  l’on  ne  doit  pas  oublier 
que  leur  obtention  n’a  pas  été  auffi  fans  de  grands 
abus  ; ce  qui  doit  déterminer  nos  Députés  à de- 
mander que  de  telles  lettres  ne  puiffent  plus  être 
accordées  que  fur  des  motifs  puiffans , prouvés 
par-devant  le  juge  ordinaire,  après  information  , 
affèmblée  de  parens  , et  à la  participation  du 
Confeil  de  juffice. 

Evocation,  retards  du  cours  delà  Juflice , fujpenjion 
de  f exécution  des  Ârrtts  & Lettres  de  grâce . 

C’eft  en  fuivant  l’effet  que  doit  avoir  l’attribu- 
tion exclulive  du  pouvoir  judiciaire  a x Magffirats, 
que  Sa  Majeflé  fentira,par  la  feule  impulfion  de  . 
fa  raifon , qu’elle  doit  rendre  à fon  Royaume  les 
lois  que  les  mêmes  vues  dont  il  eft  animé,  avaient 

fait 
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fait  naître,  dans  des  temps  peut-être  oit  elles  n’of- 
fraient pas  les  mêmes  avantages  que  nous  devons 
en  attendre. 

Les  monumens  les  plus  anciens  de  notre  légif- 
lation , attellent  la  bonté  ainlî  que  la  judice  de 
nos  anciens  Rois  ; leur  fa gefTe  avait  anéanti  d’a- 
vance tout  acte  d’autorité  qui  n’émanerait  pas 
de  la  loi , brifé  tous  les  obflacles  qui  pouvaient 
faire  celfer  l’exercice  de  fon  pouvoir  , le  gêner, 
le  retarder  et  lailTer  au  crime  ou  à la  mauvaife 
foi  un  elpoir  d’impunité. 

C’ell  ce  qui  faifait  dire  à Clotaire  premier,  que 
les  ordres  qui  auraient  été  furpris  de  lui,  pour 
oppofer  fon  autorité  à kcelle  de  la  loi,  feraient 
de  nulle  valeur. 

Que  Charles-le-Chauve,  en  recommandant  â 
fes  Tribunaux  l’exacte  obfervation  des  lois,  les 
charge  de  l’indruire  de  ce  qu’on  pourrait  obte- 
nir de  lui  par  importunités  contre  la  juflice,  la 
raifon  et  l’équité  de  fon  Gouvernement,  pour  qu’il 
puilfe  le  corriger. 

Que  Philippe  de  Valois,  et  Charles  dit  le  Sage*1 
enjoignent  à leurs  juges  de  n’avoir  aucun  égard  à 
toutes  lettres , foit  au  civil , foit  au  criminel  7 qui 
tendraient  à fufpendre  le  cours  de  la  juftice , et 
défendent  d’en  demander  de  pareilles. 

Que  François  I interdit  exprefTément  toute 
évocation  et  commiflîon  à tous  autres  qu’aux 
juges  ordinaires,  et  que  quantité  d’autres  lois  nous 
aflurent,  qu’un  des  plus  grands  foins  de  nos  Rois 
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a été  de  remédier  à des  abus  qui  avaient  leur 
fburce  dans  l’extrême  bonté  de  leur  cœur,  qui  ne 
lavait  pas  fe  défendre  de  l’importunité  de  leurs 
Sujets. 

Si  nous  devons  nous  confier  en  la  jufiice  de  Sa 
Majefié,  les  preuves  multipliées  que  nous  avons  de 
la  beauté  de  fon  ame,  doivent  nous  déterminer  à 
lui  demander  de  prévenir  les  regrets  qu’il  aurait 
de  faire  céder  dans  fa  fagefîe  la  jufiice  à la  bonté. 

Ce  fera  pour  les  lui  éviter  que  nos  Députés 
demanderont  ; 

i . Que  toutes  caufes  ou  procès  civils  ou  cri-*' 
minels  foienr  infiruits  et  jugés  par  les  juges  ordi- 
naires des  parties  ou  des  accufés , fauf  l’appel 
aux  tribunaux  fupérièurs , dans  les  cas  de  droit , 
fans  qu  il  puifie  plus  a l’avenir  y avoir  aucune 
évocation  au  Confeil  ou  à tout  autre  fiége,  ni  attri- 
bution accordée  à aucune  Commiiïîon  particulière, 
tribunal  d’exception , lefqueîs  feront  tous  fuppri- 
més , et  fans  que  le  Confeil  de  jufiice  ou  des  calfa- 
tions, puifie  à l’avenir  connaître  du  fond  des 
procès,  mais  fe  faifir  feulement  de  l’examen  de 
la  forme. 

aQ.  Qu’il  ne  foit  plus  expédié  de  lettres  qui 
tendraient  à fufpendre  l’inftruction  des  affaires 
civiles  ou  procès  criminels,  et  à retarder  le  cours 
de  la  jufiice,  fur- tout  fi  , comme  on  a lieu  de 
1 efperer , le  code  criminel  fournit  dorénavant 
aux  accufés  depuis  le  prononcé  des  arrêts  jufqu’à 
leur  exécution,  les  moyens  et  un  temps  fufiifant 
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pour  ne  rien  perdre  de  ce  qui  pourra  fervir  â 
leur  juffification. 

39.  Ils  fe  garderont  de  donner  atteinte  au  droit 
précieux  de  faire  grâce  , qui  doit  toujours  appar- 
tenir aux  Souverains  ; mais  ils  demanderont  qu’il 
veuille  bien  fe  déterminer  à n’en  accorder  qu’avec 
toutes  les  précautions  qui  font  propres  à éclaircir 
fa  fageffe , et  à diriger  fon  cœur,  et  qu’elles  ne 
pui  fient  l’être  que  de  i’avis  de  fon  Confeil  de 
juffice. 

Code  Civil. 

Le  droit  et  l’obligation  de  n’être  jugé  que  par 
fes  pairs  et  par  fes  juges  naturels , doit  afflirer 
à chaque  Citoyen  un  autre  avantage  bien  inté- 
reflan  t fans  doute , c’eff  celui  qu’il  puiffe  voir  dans 
les  Lois,  d’une  manière  uniforme  et  claire,  la  régie 
de  fa  conduite  et  les  peines  qu’il  a à redouter. 

La  multiplicité  de  nos  Lois  civiles  eff:  frap- 
pante , bien  plus  encore  que  leur  imperfection.  II 
en  eff  d’excellentes , de  fublimes  même  fur  quan- 
tité d’objets,  mais  confondues  avec  celles  que 
les  circonffances  ont  fait  naître  , foit  avant , foit 
après  elles , elles  mettent  fouvent  la  raifon  en 
contradiction  avec  elle-même,  et  de  ce  choc 
d’idées  il  réfulte  une  diverlité  d’opinions  bien  pro- 
pre à faire  fuir  la  vérité  et  à conduire  à Terreur. 

Et  cela  joint  à la  différence  de  ces  Lois  dans 
différentes  parties  du  Royaume  , qui  préfente 
une  nouvelle  bizarrerie  non  moins  dangereufe^ 

c Z 
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fait  délirer' depuis  long-temps  un  Code  civil  J 
uniforme  pour  tout  le  Royaume,  autant  que  des 
ufages  utiles  et  particuliers  à quelques  Provinces, 
à quelques  villes  mêmes  , ccnfacrés  par  des  Cou- 
tumes qu’il  ferait  dangereux  d’abroger,  pourront 
îe  permettre. 

Bien  des  anciennes  Lois  ne  conviennent  plus 
à nos  mœurs  ni  à notre  conlîitution  ; combien 
de  plus,  nouvelles  ne  préfentent  - elles  pas  plus 
de  dangers  encore,  et  leur  enfemble  ne  traîne-t-ii 
après  lui  que  le  malheur  de  rendre  moins  fure  et  plus 
lente  la  marche  de  la  juftice?  C’en  ferait  a fiez  ^ 
fans  doute,  pour  que  nos  Députés  follicitaffent  avec 
inftance  l’établiffement  d’une  Commiiïion  formée 
dans  les  Etats-généraux,  qui  fera  chargée  de  la 
formation  d’un  Code  civil , ce  qu’ils  feront  en 
français  et  en  latin,  d’une  manière  tellement 
précife  , qu’elle  Amplifie  l’ordre  de  la  procédure  , 
en  diminue  les  frais  et  en  fixe  la  perception  d’une 
manière  égale  pour  tout  le  Royaume,  en  abrège 
îe  cours,  et  fixe  un  temps  fous  lequel  tout  pro- 
cès devra  être  fini , en  forme  le  ffyle  aufli  pour 
tout  le  Royaume,  diminue  le  nombre  des  Offi- 
ciers miniffériels  et  fubalternes,  leur  impofe  les 
règles  les  plus  févères  dans  l’exécution  de  leurs 
fonctions,  et  préfente  des  dédiions  fiires,  qui  , 
en  même  temps  qu’elles  offriront  aux  Magiftrats 
des  règles  certaines , feront  pour  tous  les  Ci- 
toyens un  corps  de  morale  qu’ils  trouveront  du 
plaifir  à exécuter. 
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Code  Criminel, 

C’eft  beaucoup  fans  doute  que  les  intérêts  ci- 
vils des  Citoyens;  mais  leur  vie,  leur  honneur, 
font  bien  plus  précieux  encore. 

Le  menfonge  qui  a tenu  long-temps  la  vérité 
captive  fur  les  marches  du  trône  , n’a  pu  trom- 
per le  cœur  du  Roi  fur  cet  objet  important.  La 
réformation  que  nos  Députés  vont  être  chargés 
de  demander,  eft  depuis  long -temps  préparée 
dans  fa  fageffe,  et  en  follicitant  îa  formation  d’un 
nouveau  Code  criminel , fondé  fur  les  principes 
que  l’humanité  et  la  raifon  ont  confacrés , ce  ne 
fera  que  lui  donner  des  regrets  de  n’avoir  plutôt 
pu  offrir  à fon  Royaume  cette  marque  de  fou 
amour. 

La  Commidion  qui , dans  les  Etats-généraux , 
fera  chargée  de  ce  grand  ouvrage  que  la  Nation 
attend  avec  tant  d’impatience,  et  que  les  larmes 
de  tant  [de  malheureux  follicitent  , fera  priée 
par  nos  Députés  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
la  défenfe  eft  de  droit  naturel  , que  le  fe- 
cret  de  la  procédure  criminelle  en  eft  deftruc- 
tif,  que  par  conféquent  elle  doit  s’indruire  publi- 
quement , l’accufé  pouvoir  fe  choifîr  un  confeil 
et  un  défenfeur  ; et  quelque  précieufe  que  cette 
difpolition  doive  être  aux  accufés , elle  ne  le  fera 
pas  moins  à la  fociété  par  la  publicité  qu’elle 
donnera  au  crime , et  par  les  grands  exemples 
qui  réfulteront  de  leur  châtiment, 

Que  la  proportion  des  peines  avec  les  délits 
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bien  prouvés,  doit  être  rigoureufement établie; 
et  que  fans  compromettre  ni  le  bonheur , ni  la 
fureté  publique , il  eff  un  fentiment  qui  doit  en 
faire  adoucir  la  fé vérité. 

De  fe  rappeler  que  perfonne  n’eft  réputé  cou- 
pable aux  yeux  de  la  Loi,  s’il  n’eft  convaincu  par 
des  preuves  dont  l’incertitude  fait  frémir , et  que 
d’après  cela  rien  dans  le  cours  des  procès  crimi- 
nels ne  doit  tendre  à humilier  ni  à avilir  les  ac- 
cufes  ; mais  qu’on  doit  au  contraire  chercher 
les  moyens  de  leur  procurer  pendant  des  temps 
auflï  malheureux  , tous  les  adoucifîemens  que 
leur  polition  infpire  à la  (enfibilité  , et  que  toute 
peine,  fur-tout  celle  qui  tend  à faire  d’un  accufé 
un  dénonciateur  , un  témoin , ou  à le  forcer  de 
s’avouer  coupable  , doit  être  abolie  pour  jamais. 

De  fixer  leurs  regards  fur  ces  triftes  exem- 
ples qui  ne  nous  prouvent  que  trop  que  les 
hommes  les  plus  inftruits  peuvent  tomber  dans 
des  erreurs  dont  les  fuites  feraient  à jamais  irré- 
parables , fi  leurs  jugemens  continuaient  de  s’exé- 
cuter fans  aucun  délai  ; et  de  fentir  qu’il  eft  de 
toute  juffice  de  laiffer  aux  condamnés , qui  mal- 
gré cela  peuvent  être  innocens , le  temps  d’é- 
puifer  toutes  les  relfouf ces  que  le  danger  qui 
les  prefferait  faurait  peut-être  leur  rendre  avan- 
tageufes. 

De  chercher  enfin  les  moyens  de  faire  cefTer 
ou  de  diminuer  du  moins  l’effet  du  préjugé  in- 
jufle  qui  flétrit  dans  la  fociété  et  prive  de  toutes 
fes  places  et  de  fa  confidération , la  famille  en- 
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tière  de  celui  qui  a commis  un  crime  ; de  faire 
ceffer  la  confifcation  par  laquelle  , apres  avoir 
déshonoré  des  enfans  malheureux , on  les  plonge 
encore  dans  les  horreurs  de  la  misère. 

Magistrature. 

Ce  ferait  peu  d'avoir  de  bonnes  Lois , ü les 
Magistrats  chargés  de  leur  exécution  n’étaient  pas 
des  Citoyens  fur  les  lumières  et  la  probité  des- 
quels la  fociété  pût  fe  repofer. 

L’abus  qu’ils  pourraient  faire  du  pouvoir  judi- 
ciaire, ferait  regretter  de  l’avoir  placé  en  leurs 
mains,  et  une  chofe  bonne  en  elle-même  de- 
viendrait dangereufe  par  le  fait  de  celui  à qui 
elle  ferait  confiée. 

Il  ferait  à défirer  que  les  Magiflrats  pufTent 
être  du  choix  de  la  Nation,  et  que  la  préférence 
put  être  accordée  aux  hommes  d’un  efprit  fage 
et  expérimenté  ; mais  en  attendant  ce  grand 
événement  pour  lequel  nous  ne  pouvons  main- 
tenant que  former  des  fouhaits,  et  que  l’Etat  des 
finances  nous  réduira  peut-être  à défirer  long- 
temps , il  faut  du  moins  tâcher  de  corriger  au- 
tant qu’il  eft  poflible  le  droit  accordé  à l’opu- 
lence fans  étude,  ainfi  qu’au  crédit  fans  vertu, 
d’occuper  dans  la  Magiftrature  les  places  les  plus 
importantes. 

Pour  cela  il  faut  forcer  l’ignorance  à l’étude  ; 
la  pareffe  un  travail } il  faut  que  la  fcience  foit 
inutile , fi  elle  n’a  la  probité  pour  compagne  , et 
que  de  longues  épreuves  aient  mérité  ce  fuffrage 
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général,  fans  lequel  tout  homme  doit  rougir  de 
juger  fon  fembiable. 

Ainfi  nos  Députés  demanderont  que  la  fré- 
quentation exacte  des  Univer/ités  de  droit  foit 
ngoureufement  exigée  pendant  deux  ans , pour 
obtenir  les  grades  néceffaires  à l’entrée  du  Barreau  , 
et  que  le  droit  y foit  enfeigné  en  français  et  en 
latin, 

a Ils  s’oppo feront  à ce  que  ces  grades  puifTent 
erre  accordés , qu’autant  qu’ils  auront  été  méri- 
tes par  une  etude  fuivie  et  une  application  fou- 
tenue;  ils  infifterontà  ce  que  ceux  qui  les  auront 
obtenus  ne  puifTent  être  reçus  au  Barreau  , à 
leur  feintent , qu  apres  information  de  vie  et  de 
mœurs  qui  ne  foit  pas  une  vaine  cérémonie  et 
qui  confrate  leur  bonne  conduite  et  leur  probité.. 

Et  îorfque  quelques-uns  deux  fe  présenteront 
pour  occuper  quelques  places  dans  la  Magiftra- 
ture , ils  demanderont  qu’ils  ne  puifTent  y être 
reçus  fous  quel  prétexte  que  ce  Toit , qu’ils  ne 
ïuftifient  de  dix  ans  d’exercice  de  l’état  d’ Avocat, 
non  pas  feulement  par  la  fréquentation  des  Au- 
diences , mais  par  la  preuve  qu’ils,  ont  rempli 
des  fonctions  au  Barreau. 

Il  eft  encore  quelques  Tribunaux  qui  fe  font 
garantis  de  la  vénalité  des  charges  ; mais  l’entrée 
en  eft  fermée  à la  roture.  Nos  Députés  auront 
foin  de  réclamer  contre  une  telle  injuftice  , en 
demandant  que  fans  avoir  egard  aux  diftinctions 
de  la  naiftance,  toutes  les  places  de  la  Magif- 
frature  qui  ne  font  pas  à finance,  et  dont  on 
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pourra  lesfupprimer,  foient  confiées  à ceux  qui* 
par  dix  ans  au  moins  d’exercice  ?u  Barreau  , au- 
ront prouvé  qu’ils  en  étaient  dignes  ; en  atten- 
dant que  les  fouhaits  que  nous  formons  pour  l’en- 
tière fuppreffion  de  la  vénalité  des  charges  puifient 
être  accomplies. 

Tribunaux . 

C’efi  de  la  forme  et  du  nombre  de  ces  Tribu- 
naux , que  fortent  principalement  les  abus  fans 
nombre  qui  fe  rencontrent  dans  l’Adminiftra- 
tion  de  la  juftice.  Le  mal  efi  porté  au  comble  , 
il  pèfe  fur  tous  les  ordres,  et  le  poids  dont  ils  font 
accablés , demande  de  toutes  parts  un  remède 
prompt  et  efficace. 

Et  d’abord  les  degrés  de  Juridictions  font  trop 
multipliés.  C’efi:  un  aliment  à la  chicane,  un  en- 
couragement aux  plaideurs  téméraires  qui  fe  rui- 
nent en  même  temps  que  l’adverfaire  qu’ils  per- 
fécutent,  que  cette  liberté  de  parcourir  trois  ou 
quatre  degrés  de  Juridictions  avant  de  pouvoir 
être  jugé  définitivement. 

En  fécond  lieu,  et  ce  qui  dérive  de  ce  qui 
yient  d’êrre  dit,  les  Sièges,  fur-tout  en  cette 
Province  , font  trop  nombreux  j dans  d’autres  en- 
droits, les  jufiiciables  ne  font  pas  a fiez  rapprochés 
de  leurs  juges , et  tout  cela  demande  une  réforme 
que  nos  Députés  doivent  adopter  avec  empref- 
fement. 

Ils  ne  manqueront  cependant  pas  d’établir  que 
la  prévention  qu’on  avait  efiayé  d’attribuer  aux 
Officiers  royaux  fur  ceux  des  Seigneurs , doit  être 
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rejetée  pour  toujours,  qu’elle  efl  injufte  , atten- 
tatoire à la  propriété,  et  qu’elle  préfente  une  foule 
d’inconvéniens. 

Ils  démontreront  en  particulier , que  fi  les  Siè- 
ges de  Remiremont  font  fufceptibles  de  modi- 
fications, ils  ne  peuvent  effuyer  de  fuppreflion  ; 
que  le  Bailliage  principalement  efl  le  plus  étendu 
de  la  Province  et  le  premier  en  population  après 
Nancy  et  Bar  ; que  fes  justiciables  ne  pourraient 
être  attribués  à aucun  autre  Siège  , même  pour 
partie , fans  leur  nuire  évidemment  ; que  ce  ferait 
les  éloigner  de  leurs  juges  beaucoup  plus  qu’ils  ne 
font  , multiplier  par  conféquent  leurs  charges  , et 
par-là  s’écarter  abfolument  des  vues  bienfefan- 
tes  de  Sa  MajeRé. 

les  changemens  à faire  dans  les  Tribunaux 
préfentent  bien  d’autres  détails  à donner;  mais 
dans  le  moment  actuel  nous  penfons  qu’on  peut 
fe  borner  à ce  qui  vient  d’être  dit,  parce  que 
probablement  l’examen  de  ce  grand  objet  fera 
fournis  à une  Commifîïon  qui  fera  formée  dans 
les  Etats-généraux , ou  ce  qui  feraient  mieux  en- 
•core  , qu’il  fera  réfervé  aux  Etats  de  chaque  Pro- 
vince d’avifer  eux-mêmes  et  de  propofer  ce  qui 
paraîtra  leur  mieux  convenir,  foit  pour  le  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  des  Juridictions, Rempla- 
cement de  Tribunaux , l’étendue  de  leur  relfort 
et  leur  attribution , ce  que  nos  Députés  fon^ 
chargés  de  demander. 
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Înflrucîions  far  Tordre  a établir  dans  TAdminif - 
traîion  des  finances, 

La  première  idée  qui  fe  préfente  à ce  mot  eft 
celle  d’une  tâche  bien  difficile  à remplir  ; elle 
offre  au  premier  coup  d’œil  les  plus  grands  de- 
fordres  à réparer , et  l’on  a vu  long-temps  la 
Nation  ne  fixer  ce  l’abyrinthe  qu’avec  l’expref- 
flon  de  la  crainte  et  le  fentiment  de  la  douleur. 

Le  voile  répandu  fur  la  fituation  des  finances 
n’en  a laiffé  jufqu’à  préfent  entrevoir  l’état  que 
par  quelques  opérations  tellement  malheureufes , 
qu’elles  ne  pouvaient  refier  fecrettes,  et  dans  ces 
temps  femblait-on  renfermer  encore  dans  un 
plus  grand  myfière  une  adminifiration  qui  ne 
préfentait  qu’une  illufion  trompeufe  , incapable 
de  féduire  les  bons  efprits  et  les  perfonnes 
éclairées. 

Ils  font  tout  près  de  nous  ces  temps , il  eft 
vrai}  mais  nous  ne  devons  plus  les  redouter  , et 
fi  nous  avons  à effacer  Fimpreffion  profonde  que 
tant  d’erreurs , pour  ne  rien  dire  de  plus,  ont 
fait  à la  fituation  des  finances,  la  probité  du  Roi 
nous  invite  à penfer  que  nous  ne  verrons  plus 
renaître  un  feul  des  maux  dont  le  plus  léger  ne 
peut  être  imputé  à fon  cœur. 

Déjà  les  vues  d\in  Minifire,  homme  de  bien  J 
ont  préparé  le  meilleur  ordre  dont  elles  foient 
fufceptibîes;  déjà  la  fagefîe  de  fes  confeiîs  a fait 
arrêter  les  fupprdlions  et  les  changemens  qui 


(44) 

peuvent  en  améliorer  l’Etat  ; la  France  entière 
qui  lui  doit  l’efpé rance  du  bonheur  de  Ton  Roi 
et  de  fa  propre  félicité,  ne  le  verra  pas  s’arrêter 
dans  fa  marche.  Toujours  digne  de  l’attachement 
des  Français,  il  faura  continuer  de  mériter  leur 
reconnaiffance , et  le  précieux  avantage  d’avoir 
fait  le  bien , fera  pour  une  a me  telle  que  la 
fienne  le  plus  beau  prix  de  fes  efforts. 

Ce  fera  aufïi  pour  introduire  dans  les  finances 
un  ordre  falutaire  , que  nos  Députés  auront  fure- 
mentîe  moins  d’obffacles  a furmonter,  et  pour  y 
parvenir , ils  demanderont  d’abord  : 

Que  la  dépenfe  de  chaque  département  foit 
fourni  fe  à la  comptabilité  la  plus  févère  , et  que» 
îa  Nation  elle-même  foit  à portée  d’examiner 
i’empîoi  des  fonds  verfés  par  elle  au  tréfor-royaL 
Il  efï  cependant  plufieurs  raifons  pour  penfer 
que  les  Minifixes  des  différens  départemens  , ne 
peuvent  rendre  directement  leur  compte  à la 
Nation,  fins  inconvénient,  qu’il  fera  plus  pru- 
dent de  les  rendre  annuellement  comptables  aux 
Minières  des  finances , lequel  à fon  tour , le  fera 
à îa  Nation,  non-feulement  à chaque  affemblée 
des  Etats  - généraux  , mais,  tous  les  ans,  par  un 
compte  pubîio imprimé,  qui  mette  tout  citoyen 
à même  de  fuivre  l’état  des  finances , lefquels 
comptes  feront  vérifiés  à chaque  affemblée  na- 
tionale , et  dont  il  fera  rendu  compte  aux  Parle- 
mens , dans  les  cas  où  il  y aurait  dilapidation  et 
abus  de  confiance. 
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Il  faut  fe  garder  d’oublier  qu’il  eft  un  dépar- 
tement dont  il  ferait  injurieux  à l’autorité  du  Roi 
et  dangereux  pour  le  Gouvernement , de  deman- 
der un  compte  public  : c’eft  celui  des  affaires 
étrangères , dont  le  Miniftre  doit  être  comptable 
au  Roi  feul. 

Mais  toutes  ces  précautions  feraient  bien  illu« 
foires,  fi  la  probité  n’était  pas  la  qualité  principale 
et  effentielle  des  Minières  ; et  l’on  doit  être  con- 
vaincu par  des  événemens  trop  multipliés,  qu’il  y a 
un  double  danger  à ne  pas  affez  étudier  celle  des 
gens  en  place  ; car  il  eft  très-vrai  que  par  un  heu- 
reux accord  de  la  morale  et  de  la  politique  , les 
plus  honnêtes  gens  font  aufîi  les  plus  habiles  dans 
les  affaires  publiques  et  nationales. 

Souvent  auffî  un  vil  intérêt,  plutôt  que  le 
défir  de  faire  le  bien,  a conduit  au  miniftère  des 
gens  bien  peu  faits  pour  des  fonctions  aufîi  im- 
portantes : il  faut  diminuer  la, force  d’un  motif 
aufîi  puiffant  fur  des  âmes  baffes,  et  y attacher 
un  autre  prix  qui  foit  le  mobile  des  cœurs  hon- 
nêtes, nous  voulons  dire  beaucoup  de  confidéra- 
tion  , de  rec on nai {Tance  et  moins  de  profit. 

En  fuivant  ce  principe  , les  produits  de  la 
grande  Chancellerie  ne  doivent  plus  appartenir 
au  Garde  des  fceaux,  et  en  attachant  à cette 
place  les  appointerons  qui  peuvent  lui  convenir, 
tous  ces  produits  doivent  être  verfés  au  tré for- 
royal. 

L’utilité  de  donner  aux  Minières  de  chaque 


( 4<S  ) 

département  un  comité,  ed  facile  à appercevoir. 
L’étendue  des  occupations  de  chacun  d’eux , ne 
peut  leur  permettre  de  les  embraffer  toutes  de 
manière  à n’en  laiffer  quelques-unes  ; et  dans  l’exa- 
men rapide  qu’ils  font  obligés  de  faire  des  affaires 
relatives  à leur  département  , la  réunion  de  plu- 
sieurs opinions  ne  pourra  qu’être  infiniment  fa- 
lutaire. 

Un  autre  avantage  qui  réfultera  de  ces  comités, 
c’eft  qu’ils  offriront  à l’Adminiftration  des  gens 
inffruits  d’avance , éprouvés  par  leur  conduite  , 
leurs  talens , et  propres  à occuper  fuccefîivement 
des  places  dans  îefquelîes  on  a vu  fi  fouvent  arri- 
ver des  hommes  fans  autre  connaiffance  que 
celle  des  avantages  perfonnels  qu’ils  pourraient  y 
rencontrer. 

Etat  Militaire . 

Ces  préliminaires  foîîicités  et  obtenus , nos 
Députés  pourront  entrer  dans  quelques  détails  fur 
l’adminiftration. 

Ils  feront  lentir  que  l’état  militaire  eft  fufeep- 
tibîede  plufieurs  changemens  et  fuppreflions  éco- 
nomiques, qui , fans  donner  atteinte  au  pouvoir 
que  doit  avoir  fur  terre  et  fur  mer  le  premier 
Souverain  de  l’Europe,  diminuerait  les  dépenfes 
dont  futilité  n’efi  pas  fort  apparente , tandis  qu’on 
ne  s’eft  peut-être  pas  fuffifamment  occupé  d’af- 
furer  la  fubfidance  des  anciens  militaires  pauvres, 
du  premier  et  du  fécond  Ordre. 
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Que  les  mouvemens  des  régimens  fotivent  d’une 
extrémité  du  Royaume  à l’autre , les  changemens 
de  leur  uniforme  , et  autres  objets , font  encore 
des  fources  de  déperifes  immenfes  dont  on  ne 
peut  appercevoir  les  motifs  ni  Futilité  pour  'l’Etat', 
non  plus  que  de  les  lai  (Ter  en  temps  de  paix,  lan- 
guir dans  Foifiveté,  et  s’énerver  dans  les  Villes.  ' 

Que  les  tirages  multipliés  des  milices  dans  les 
temps  de  paix  paraiiïent  n’entraîner  que  des  frais 
aux  différentes  communautés,  dont  il  n’eft  pas 
certain  que  la  maffe  tourne  au  profit  du  Gouver- 
nement. D’ailleurs,  celui  qui  eft  tombé  au  fort, 
quoiqu’il  refte  dans  le  fem  de  fa  famille,  n’éft 
plus  fur  de  fon  exiftence  civile,  il  peut  à tout 
moment  être  contraint  de  quitter  fes  foyers , 
n’ofe  fe  fixer  à rien,  et  très-fouvent  il  n’en  con- 
tracte qu’un  efprit  de  difiipation  et  de  fainéan- 
tife  ; il  faudrait  donc  reftreindre  les  milices  aux 
temps  où  les  befoins  de  l’Etat  exigeraient  impé- 
rativement d’employer  une  refïource  qu’on  doit 
tâcher  de  rendre  d’autant  plus  rare,  qu’elle  afflige 
les  familles , les  prive  fouvent  de  leurs  foutiens , 
et  contraint  à la  défenfe  de  l’Etat,  des  bras  qu’elle 
arrache  à l’agriculture. 

Que  quand  on  fera  obligé  d’y  recourir  , on 
doit  brifer  l’exemption  injufte  accordée  à la  No- 
blefle  et  à certains  privilégiés  d’affranchir  , leurs 
domefflques  du  tirage.  Cette  prérogative  eft  d’au- 
tant plus  nuifible,  qu’elle  fait  abandonner  les  fa- 
milles et  l’agriculture  par  les  jeunes  gens  les  plus 
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robuftes  et  les  mieux  conftitués.  Infpirés  unique- 
ment par  le  défir  de  s’affranchir  du  fort  ils , vien- 
nent dans  nos  Villes  perdre  le  goût  du  travail, 
y prendre  celui  du  libertinage , et  s’avilir  dans  une 
fervitude  qu’ils  ont  la  baffeffe  de  préférer  quel- 
quefois pour  toujours,  à l’état  honnête  dont  ils 
euffent  joui  dans  nos  campagnes. 

Que  dans  les  cas  où  ces  tirages  feront  abfo- 
tnent  néceffaires , ils  foient  faits  fans  frais , par 
les  officiers  et  élus  des  Communautés. 

Et  que  ce  qui  ferait  mieux  encore , ferait  d’a- 
broger abfolument  ces  tirages,  fauf,  dans  les  cas 
où  l’Etat  aurait  befoin  de  fecours , à lui  fournir 
dans  chaque  Communauté , un  nombre  d’hommes 
proportionné  à fa  population. 

11  efb  dans  tous  les  Etats  une  vertu  politique 
qui  peut  infpirer  les  plus  belles  actions;  mais 
dans  l’Etat  monarchique,  cette  vertu  eft  fondée 
fur  l’honneur;  et  s’il  eft  vrai , comme  le  dit  Mon- 
tefquieu,  que  l’ambition  donne  la  vie  à ce  Gou- 
vernement, c’eft  le  détruire  que  d’éteindre  la 
gloire. 

Tel  eft  l’effet  de  la  loi  qui  interdit  au  Tiers- 
état  l’entrée  aux  grades  militaires  , dont  nos  Dé- 
putés demanderont  la  révocation. 

Marine. 

L’importance  de  rendre  notre  marine  aufti 
formidable  qu’il  eft  poffible  , n’a  pas  befoin  d’ex- 
plication pour  être  fenne,  et  pour  y parvenir,  nos 

Députés 
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Députés  obferveront  qu’il  paraît  qu’il  ferait  avan- 
tageux de  réunir  la  marine  royale  a la  mariné 
marchande , et  de  n’en  faire  qu’un  feul  corps,  en 
temps  de  guerre  fur-tout. 

Un  autre  moyen,  c’eftde  ne  rien  négliger  pour 
ànuîtiplier  des  hommes  de  mer , dont  le  nombre 
diminue  fenfiblement  en  France. 

En  fix  mois,  dit  un  auteur,  on  forme  un  fan- 
taflin,  en  deux  ans  un  cavalier;  mais  il  en  faut 
dix  pour  inftruire  fuffîfamment  uu  matelot , et 
fc’eft  de  ces  hommes  qu’il  faut  former  des  pépi- 
nières. 

Ils  s’en  préfente  plufieurs  moyens , qui  , loir! 
d’être  onéreux  à la  France  , lui  affûteraient,  pen« 
dant  la  paix  , des  avantages  fenfîbles. 

On  les  trouverait  dans  la  ftippreffon  des  en- 
traves qui  gênent  la  pêche  fur  les  cotes  ; dans 
celle  des  gabelles  qui  ÿ donneraient  la  liberté 
de  la  fabrication  du  fel  ; dans  les  encourage- 
mens  qu’on  offrirait  à la  culture  des  environs  dé 
la  mer;  trois  chofes,  qui , en  les  peuplant , nous 
formeraient  des  matelots. 

Il  en  efl  un  autre  qui  a là  double  utilité  d’em- 
ployer au  profit  de  l’Etat  des  membres  qui  lui 
font  à charge. 

Les  hôpitaux  des  enfans-trouvés  nous  engagent 
à faire  ufage  du  grand  nombre  d’infortunés  qui 
les  rempliffent. 

Réduits  à n’avoir  qu’une  exiftence  précaire  , çé'$ 
malheureux  ne  traînent  jamais  qu’une  vie  latH 
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guiffante  et  fans  efpoir,  leur  patrie  efl  par  tout 
où  fe  préfente  leur  fubfiflance;  et  en  les  tirant 
de  ces  dépôts  où  ils  font  élevés  pour  les  tranf- 
porter  [fur  la  mer , ils  partiront  fans  douleur  et 
ne  laifleront  point  de  regrets , quand  même  ils  y 
périraient. 

Les  travaux  les  plus  dangereux  de  l’Etat  fe- 
raient donc  faits  par  ceux  qui  y ont  le  moins  de 
liaifon,  qui  ont  le  moins  à perdre  5 et  cet  avan- 
tage n’eA  pas  à méprifer. 

On  pourrait  donc,  et  nos  Députés  le  propofe- 
ront , fortir  des  hôpitaux  les]  cnfans-trouvés  de- 
puis huit  ans  jufqu’à  douze , en  faire  des  moufles 
fur  des  vaifleaux  du  Roi  ou  marchands,  jufqu’à 
ce  qu’ils  feraient  en  état  d’être  matelors , ce  qui 
ne  pourrait  manquer  d’en  procurer  de  bons  et 
d’expérimentés. 

Dons  et  Vérifions. 

Le  taux  où  cet  objet  efl  porté  forme  pour  les 
Finances  une  charge  annuelle  qu’on  n’ofe  confl- 
dérer  fans  effroi.  Beaucoup  fans  doute  font  ac- 
cordées au  mérite  , aux  fervices  rendus  à l’Etat , 
et  juflement  obtenues  ; mais  combien  n’en  eft-ii 
pas  de  furprifes  à la  bonté  de  nos  Rois  par  fin- 
ïrigue  et  la  faveur,  de  données  fans  raifon,  comme 
fins  proportion  aux  biens  de  ceux  qui  en  jouiflent. 

Le  remède  à apporter  à ce  grand  abus,  efl:  pré- 
paré depuis  long-temps,  et  nos  Députés  inlifleront 
à fon  application  le  plus  promptement  qu’il  fera 
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pbffible , en  fefant  ordonner  que  routes  les  pen^ 
lions  et  grâces  annuelles  éparfes  dans  différentes 
caiffe  s,  feront  réunies  en  une  feule,  et  toutes  celles 
qui  concernent  la  même  perfonne  portées  dans  un 
même  brevet,  fous  quelle  dénomination  elles  pui& 
fent  avoir  été  accordées* 

Ils  demanderont  enfuite  que  l’examen  en  foie 
confié  par  une  Commifîion  formée  dans  les  Etats- 
généraux  ; que  toutes  celles  qui  feront  reconnues 
être  accordées  fans  motif  raifonnable  et  fans  be- 
foin , foient  fupprimées  ; que  les  autres , fi  elles 
font  exorbitantes  , foient  réduites  au  taux  nécef- 
faire  pour  fournir  à ceux  qui  en  font  pourvus, 
une  fubfiftance  honnête,  félon  leur  qualité  e£ 
leur  état. 

Tout  intérêt  dans  les  fermes , les  régies  , les 
étapes , et  autres  défignés  fous  le  nom  de  croupe  , 
tendent  à un  agiotage  trop  nuifible  à l’Adminifira- 
tion  , pour  être  confervés , et  Ton  doit  s’efforcer 
de  les  faire  fupprimer , en  réglant  qu’il  n’en  fera 
plus  accorde  à l’avenir  ; et  s’ils  le  font  pour  des 
caufes  qui  font  trouvées  jufies  par  la  Commifîion 
qui  fera  chargée  de  cet  objet,  ils  feront  rem-, 
placés  dans  les  proportions  qui  viennent  d’être 
indiquées  par  d’autres  grâces  qui  ne  préfentent 
point  d’inconvénient. 

Fixer  une  feule  époque  dans  l’année  pour  la 
diftribution  et  conceflion  des  penfions  qui  pour- 
ront être  accordées  pour  l’avenir , eft  encore  un 
moyen  d’en  prévenir  les  abus  $ et  comme  elles  ne 
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feront  plus  données  qu’à  ceux  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie,  la  dépenfe  en  deviendra  un 
bonheur  pour  elle,  dont  elle  fera  à portée  d’ap- 
précier tout  l’avantage  , en  demandant,  à chaque 
tenue  des  Etats-généraux  , la  repréfentation  de 
l’état  des  penfions  accordées  pendant  l’intervalle 
de  l’une  à l’autre. 

On  les  accorde  aux  Eccléfiaftiques , aux  Mili- 
taires, aux  Gens  de  lettres,  aux  Artiftes,  et  pour- 
quoi n’en  accorderait-on  point  à des  Avocats  qui,' 
fans  fortune,  fe  font  diftingués  dans  un  état  dont 
le  défintéreffement  eft  la  principale  qualité  ? On 
ne  doit  pas  négliger  cette  obfervation , et  on  doit 
faire  arrêter  que  chaque  année  il  en  fera  accordé 
à un  certain  nombre  de  perfonnes  du  Barreau, 
après  dix  ans  d’exercice. 

11  eft  bien  d’autres  réformes  à opérer,  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue , et  dont  on  aura  l’occa- 
fton  de  parler  plus  bas. 

Inftructions  jur  la  vérification  de  la  dette  publique  , 
et  la  fanctiun  à y donner  pour  rétablir  le  crédit 
national. 

L’ordre  qui  vient  d’être  tracé  pour  Padminiftra- 
îion  des  finances,  fera  pour  l’avenir  le  point  fon- 
damental de  la  confiance  publique;  tout  offrira 
Ja  certitude  que  la  proportion  fera  obfervée  entre 
les  dépenfes  et  les  revenus.  Les  fujets  qui  four- 
niflent  des  fubfides  , non  plus  que  les  créan- 
ciers de  l’Etat,  ne  pourront  plus  concevoir  ni  les 
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foupçons,  ni  les  craintes  qui  ont  du  accompagner 
l’obfcurité  paffée. 

Mais  ce  ferait  Jaiffer  bien  imparfait  un  bien 
inappréciable,  fi  la  pofition  actuelle  des  finances 
n’était  exactement  vérifiée  , fi  les  charges  de  l’Etat 
n’étaient  pas  précifément  calculées  ; car  la  pré- 
caution de  fixer  le  montant  de  la  dette  nationale  y 
de  la  fanctionner  d’une  manière  folide,  d’en  afî tirer 
l’extinction,  eft  d’abord  une  chofe  indifpenfable 
dans  les  principes  de  la  jufiice , mais  nécefiaire 
encore  pour  proportionner,  au  befoin  du  Gouver- 
nement, les  fubfides  dont  nous  parlerons  dans 
un  infiant. 

En  examinant  l’état  actuel  des  finances,  nos 
Députés  s’attacheront  bien  moins  aux  caufes  mal- 
heureufes  qui  ont  occafionné  leur  défordre  f 
qu’aux  moyens  d’établir  pour  l’avenir  un  fyftème 
tellement  parfait , que  nous  ne  puifilons  plus 
craindre  de  voir  renaître  nos  malheurs» 

Nous  ne  connaiffons  que  trop  combien  les  er- 
reurs des  Miniftres,  leur  intérêt , Pimportumté 
des  courtifans  , le  crédit  des  favoris  et  les  pro- 
fil fions  de  tous  les  genres  ont  hâté  la  dépréda- 
tion des  finances.  Un  approfondi  fie  ment  plus 
particulier  ne  ferait  que  nous  affliger  encore,  et 
nous  devons  penfer  que  Pefpoir  de  l’avenir  doit 
nous  confoler,  que  la  bonté  du  Roi  fi  vivement 
affectée  d’avoir  été  tant  de  fois  trompée  , ne 
verrait  pas  fans  une  douleur  qu’on  doit  lui  éviter  % 
un  examen  qui  ne  doit  s’étendre  qu’autant  que 
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pour  corriger  les  [abus,  il  efî  nécefTaire  d'en 
connaître  les  caufes.  j 

Dans  la  dette  nationale  doit-on  feulement  com- 
prendre les  emprunts  et  les  dettes  contractés  par 
le  Roi  feul?  C’eft  ce  qui  fe  préfente  au  premier 
coup  d’œil  5 niais  la  jûftice  et  l’équité  infpirent 
bientôt  un  autre  fentiment. 

Nous  allons  également  répartir  les  fubfides 
fur  chaque  Province  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

Nous  allons  afïimiîer  le  Clergé  aux  deux  autres 
Ordres  dans  la  même  répartition , aufîi  en  propor- 
tion de  leurs  forces. 

D'après  cela  doit- on  leur  laiffer  des  charges 
particulières?  Nous  ne  le  penfons  pas. 

Il  eft  cependant  ’plufieurs  Provinces  en  Pays 
d’Etat , qui , pour  fournir  à différentes  dépenfes 
que  le  tréfor-royal  devait  fupporter,  ou  pour  lui 
donner  des  fecours  extraordinaires  au-delà  de  la 
fomme  de  leur  impofîtion,  ont  fait  différens  em- 
prunts au  nom  et  pour  le  profit  du  Roi. 

le  Clergé  a également  contracté  quantité  de 
dettes  au  nom  de  l’Ordre  entier  pour  fournir  dans 
différens  temps  aux  befoins  de  l’Etat. 

Or,  en  partageant  les  impôts  entre  toutes  les 
Provinces,  en  en  chargeant  le  Clergé  en  pro- 
portion de  fes  facultés,  il  ne  ferait  pas  équitable 
fans  doute  de  îaiffer  encore  à leur  charge  les 
dettes  particulières  qu’ils  ont  contractées  pour  le 
Roi, 
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FCe  ferait  d’un  coté  appauvrir  les  Provinces 
chargées  d’un  tel  fardeau , et  attaquer  de  trop  de 
manières  à la  fois,  un  Ordre j qui  fera  tout  ce 
qu’il  doit  en  contribuant  aux  charges  ainfi  que 
tout  autre  Citoyen. 

Nos  Députés  confentiront  donc  que  dans  le  mon» 
tant  de  la  dette  nationale  foient  comprifes  celles 
contractées’,  pour  et  au  nom  du* Roi , par  différen- 
tes Provinces  ainfi  que  par  le  Clergé,  à charge 
cependant  qu’il  fera  prouvé  ou  qu’elles  ont  ete 
verfées  au  tréfor-toyal , ou  employées  à des  dé~ 
penfes  qui  étaient  à la  charge  de  l’Etat. 

Ce  réfultat  une  fois  arrêté , nos  Députés  y don- 
neront la  fanction  la  plus  folennelle , néceffaire 
pour  affurer  aux  créanciers  de  Sa  Majefté  la 
confiance  qu’ils  [ doivent  avoir  aux  engagemens 
les  plus  folides. 

Il  s’occuperont  enfuite  des  moyens  de  l’amor- 
tir , et  pour  cela  , ils  arrêteront  annuellement  un 
fonds  pour  y parvenir. 

Ce  fonds  fera  formé  d’abord  du  produit  des 
Domaines  de  la  Couronne , qui  font  le  premier 
hypothèque  de  la  dette  nationale. 

Pour  l’augmenter,  ils  infifleront  à faire  rentrer 
en  fa  poffedîon  tous  ceux  qui  font  engagés  ou 
échangés  depuis  l’époque  à laquelle  il  fera  pof- 
fible  de  remonter  pour  y parvenir,  et  ils  les 
feront  mettre  en  régie , i'i  cependant  ce  parti  ne 
préfente  pas  trop  de  dangers. 

C’eft  le  patrimoine  de  nos  Rois  qui  a préfenté 
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Je  plus  d’aîimens  à la  cupidité  des  déprédateurs 
de  nos  finances , et  a offert  le  plus  de  reffources 
à ceux  qui  ont  voulu  par  des  voies  obfcures  fe 
créer  des  richefTes  au  détriment  de  celles  de 
l’État. 

Et  c’eft  cependant  ce  que  le  Roi  a de  plu$ 
précieux  à conferver  , c’eft  le  revenu  fondamen- 
tal de  la  Couronne,  le  principal  hypothèque  de 
tous  fes  créanciers , la  bafe  de  fon  crédit  5 et  re- 
courir à cette  refTource  dans  les  momens  d’em- 
barras en  les  engageant  ou  aliénant , c’eft  fran- 
chir un  écueil  pour  tomber  dans  l’abyme. 

Ce  n’eft  qu’au  moyen  de  cet  hypothèque  et 
de  l’emploi  du  produit  de  ces  Domaines  à l’a- 
mortiffement  de  la  dette  nationale,  que  la  Nation 
doit  la  cautionner  et  la  garantir,  fans  que  les 
fubfides  qui  feront  établis  puiffent  être  employés, 
quant  à préfent , à l’acquit  de  cette  dette , pour 
laquelle  nos  Députés  offriront  encore  d’autres 
reffources  que  nous  allons  indiquer , celle  - ci 
devant  déjà  trouver  de  l’accroiflement  dans  une 
régie  bien  éclairée , qui  ne  néglige  aucune  aug-. 
mentation  ni  amélioration  , dont  les  Domaines, 
fur-tout  les  forêts , font  f ufçeptibles. 

Pour  l’augmenter , on  pourroit  pendant  quel^ 
ques  temps  laiffer  vaquer  les  bénéfices  fimpîes , 
comme  Prieurés  |et  Abbayes  commendataires 
qui  excéderont  mille  écus,  en  verfer  le  produif 
dans  la  caiffe  d’amortiffement  de  la  dette  natio- 
nale , jufqu’à  ce  que  l’Etat  fera  dans  une  pofitioQ 
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plus  avantageufe  , en  même  temps  qu’on  dimi- 
nuerait les  revenus  des  gros  bénéfices , et  qu  afin 
que  les  Eccléfiaftiques  ne  fouffriffent  pas  trop 
de  la  vacance  des  bénéfices,  on  obligerait  à dé- 
million  ceux  qui  en  ont  un  trop  grand  nombre. 

Dépenfe  ordinaire  de  chaque  département . 

Les  états  de  la  dépenfe  annuelle  de  chaque 
département  que  nos  Députés  fe  feront  repré- 
senter , les  mettra  à même  de  i’arreter  dune 
manière  fiable  , et  l’on  fent  que  cet  objet  une 
fois  fixé  , ils  auront  fait  un  grand  pas  vers  les 
çhofes  importantes  à connaître  pour  Fétablifie-. 
ment  des  fubfides. 

Ce  fera  dans  les  états  de  ces  dépenfes  ordi-? 
paires  de  chaque  département  qu’ils  appercevront 
des  détails  fufceptibles  de  changement  et  de  mo, 
difications , et  en  refpectant  toujours  l’autorité 
du  Roi  et  ce  qui  eft  dû  à la  majefte  du  trône  , ils 
propoferont  les  fupprefiîons  et  diminutions  de 
dépenfes  qui  leur  paraîtront  convenables, 

S’ils  ne  portent  pas  la  pénétration  de  leurs 
regards  jufque  dans  le  département  de  la  Mai- 
fon  du  Roi , c’eft  qu’un  Monarque  qui  a la  fa- 
gefie  de  penfer  et  de  dite,  que  ces  dépenfes  ne 
font  rien  pour  le  bonheur  , nous  allure  que  tout  ce 
qui  peut  concourir  à celui  de  fes  Sujets  lui  efi 
çhen 
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’ Dépenfe  extraordinaire  de  fEtatl 


Ce  troisième  objet  de  dépenfe  ne  peut  être 
certain;  mais  il  n’eft  aucune  année  qui  n’en  en- 
traîne de  confidérables.  Une  guerre  imprévue, 
des  vaifTeaux  à conftruire,  des  fecours  à donner 
a un  allie , quantité  d’autres  circonftances  peuvent 
en  groffir  la  malTe , et  il  faudra  fixer  un  fonds 
pour  cela  , d’après  ce  que  la  prévoyance  des  Etats- 
generaux  croira  devoir  déterminer. 


Etablissement  des  fubfides . 

Les  Députés  des  Provinces  fefaient  à Henri 
IV  des  remontrances  fur  une  impofition  qu’il 
avait  établie.  Il  les  écouta  avec  beaucoup  de 
douceur , et  en  s’adreffant  à ceux  de  Guienne  , il 
leur  parla  en  Roi  et  en  père.  Les  impôts  que  je 
lève , leur  dij ait-il , ne  font  point  pour  enrichir  mes 
Mini [Ir es  et  mes  Favoris , mais  pour  Jupporter  les 
charges  de  P Etat.  Si  mon  Domaine  était  Juffifant 
pour  cela , je  ne  voudrais  rien  prendre  dans  la 
bourje  de  mes  Sujets.  Je  dcfire  avec  pajfion  le  fou- 
lagement  de  mon  Peuple  ; jamais  aucun  de  mes 
PrédeccJJeurs  rP a tant  fouhaité  et  adrejfc  de  prières 
à Dieu  pour  Unir  les  années  de  mon  règne . 

Tant  de  traits  nous  rapprochent  de  ce  règne 
heureux.  Que  ces  paroles précieufes  dans  la  bouche 
d’un  Roi  s’appliquent  d’elles-mêmes  à la  circonf- 
tance  actuelle! 


En  affedant  le  produit  des  Domaines  de  la 
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Couronne  à Pamortiflement  de  la  dette  natio- 
nale , ce  fera  adoucir  le  poids  des  impôts  d’une 
manière  fenfible  5 et  flattons-nous  que  , réduits  a 
fournir  à la  dépenfe  ordinaire  de  chaque  dépar- 
tement, et  à former  un  fonds  pour  les  dépendes 
extraordinaires,  nous  n’en  ferons  pas  accablés, 
fl  fur-tout  nous  fixons  nos  regards  fur  les  reflour- 
ces  que  nous  allons  rencontrer  dans  ce  nouvel 
ordre  de  chofes  qui  va  les  faire  partager  entre 
tant  de  perfonnes  en  état  de  les  fupporterv 
Avant  de  fixer  la  mafle  de  tous  ces  fubfides , 
il  faudra  diminuer  fur  le  montant  des  Etats  arrê- 
tés pour  les  dépenfes  ordinaires  et  extraordinai- 
res , les  objets  de  recette  , autre  que  le  produit 
des  Domaines  et  des  impôts  actuels  : tels  que 
les  loteries , les  monnoies , les  poudres  et  quel- 
ques autres , en  rendre  le  verfement  au  tréfor- 
royal  le  plus  exempt  de  frais  et  de  perte  qu’il 
fera  poflible , et  déterminer  enfuite  quelle  fom- 
me  d’impofition  fera  néceflaire  pour  fe  com- 
penfer  avec  le  furplus  de  cette  depenfe  ordi- 
naire et  le  fonds  aftecté  pour  celles  extraordi- 
naires. 

Répartition  generale  des  fubfides. 

Cette  répartition  doit  être  faite  fur  chaque 
Province  au  prorata  de  fa  population , de  la  ri- 
chefie  de  fon  fol,  de  l’étendue  de  fon  com- 
merce, des  avantages  de  fes  débouchés  5 et  fur 
cet  objet , nos  Députés  feront  valoir  les  moyens 
que  le  local  de  notre  Province  leur,  fournit. 
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Le  feul  qui  fe  préfente  pour  faire  cette  répar- 
tition avec  égalité,  eft  de  cadaftrer  toutes  les 
Provinces. 

Mais  comme  ce  cadaffre  entraînera  des  frais , 
iî  faut  îaifTer  à chacune  d’elles  le  droit  d’y  faire 
procéder  avec  3e  plus  d’économie  qu’il  fera 
poilîble,  leur  donner  la  liberté  de  choifir  elles- 
mêmes  et  dans  leur  fein,  les  géomètres,  mathé- 
maticiens et  autres  personnes  nécelTaires  à cette 
opération. 

Après  cela,  nos  Députés  demanderont  qu’il  n’y 
ait  aucune  folidité  entre  les  Provinces  pour  le  ^ 
payement  d’impôt  qui  fera  attribué  à chacune 

d’elles. 

Une,  calamité  pourra  quelquefois  être  caufe 
qu’une  Province  dans  certaines  années  fera  hors 
d’état  de  payer  fa  cote  - part  dans  les  fubfidetf , 
et  mériter  des  ménagemens  ; mais  une  fois  arrêté 
ee  que  chaque  Province  doit  fournir  félon  fes  fa- 
cultés , ce  déficit  ne  pourra  plus  être  rejeté  fur  au- 
cune d’elles  5 cette  diminution  momentanée  dans 
îe  produit  de  l’impôt , fera  regardée  comme  une 
dépenfe  extraordinaire , dont  il  fera  fait  état  fur 
les  fonds  y affectés,  defqueîs  l’excédant  à la  fin 
de  chaque  année,  s’il  arrivait  heureufement  qu’il 
y en  eut , ferait  verfé  dans  la  caiffe  d’amortiffe- 
ment  de  la  dette  nationale. 
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Répartition  particulière  des  fubjidesl 

Il  eft  bien  fenti  que  tout  Citoyen  qui  partage 
les  avantages  d’un  gouvernement , doit  au£3î  en 
partager  les  charges;  qu’il  ne  peut  y avoir  pour 
cela  ni  distinction  de  rang  , de  naifîance,de  place* 
ni  d’état  ; que  le  riche  doit  payer  plus,  le  pauvre 
moins,  {bit  Eccléfîaftique  , Noble,  onde  l’ordre 
du  Tiers  ; que  tout  ce  que  l’on  appelle  exemp- 
tions, privilèges  et  afFranchifîement,  doit  ceffer; 
qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une  feule  règle , celle  de 
l’égalité  a la  contribution  , en  proportion  des 
facultés. 

C’eft  dans  ce  principe  que  nos  Députés;  en 
laifïant  aux  deux  premiers  Ordres  les  diftinctions 
purement  honorifiques  qui  leur  font  dues , et  qui 
tiennent  à la  nature  de  notre  Gouvernement , 
feront  ordonner  irrévocablement  la  répartition 
des  fubfîdes  fur  tous  les  Citoyens  de  quel  ordre 
ils  foient , fans  autre  distinction  que  celle  de  plus 
ou  moins  de  facultés  pour  les  fupporter. 

Recouvrement  des  fubjides . 

Ce  n’eft  pas  l’impôt  en  lui-même  que  le  citoyen 
regrette  de  payer , il  fait  qu’un  tribut  d’amour 
pour  fon  Roi , n’efl  pas  le  feul  que  celui-ci  a droit 
d’exiger  de  lui  ; mais  ce  qui  le  fait  gémir , ce  font 
les  frais  immenfes  qu’entraîne  la  perception  des 
fubfîdes.  Il  femble  qu’il  ne  s’épuife  inutilement 
pour  le  bien  de  l’Etat , que  pour  enrichir  une 
foule  de  fubalternes,  entre  les  mains  defquels 
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une  forte  partie  de  l’impôt  fe  trouve  abforbée 
avant  d’arriver  au  tréfor-royaL 

Audi  un  des  points  auxquels  nos  Députés  don- 
neront la  plus  férieufe  attention,  ce  fera  d’obvier 
aux  frais  du  recouvrement  des  fubfides , et  ils 
demanderont  : 

' 

x Q.  Que  la  fomme  d’impofition  mife  à la  charge 
de  chaque  Province  foit  répartie  dans  chacune 
d’elles  par  les  Etats-provinciaux,  qui  la  fous-divi- 
feront  entre  les  départemens  qui  la  compofent, 
au dî  en  proportion  de  leur  population  et  de  leur 
foî. 

JJue  la  perception  et  la  levée  de  ces  im- 
pôts, fera  faite  en  la  manière  et  par  qui  les 
Etats-provinciaux  le  jugeront  à propos,  et  qu’il 
foit  permis  aux  Villes  et  Communautés  de  les 
verfer  elles  - mêmes , et  direélement,  au  tréfor- 
royaî , avec  le  plus  d’économie  qu’il  fera  podible, 
ce  qui  entraîne  la  fuppredion  des  Receveurs  des 
finances. 

Durée  des  Impôts . 

Les  befoins  de  l’Etat  peuvent  diminuer , fes 
redources  augmenter  , un  impôt  devenir  préféra- 
ble à un  autre  j les  comptes  qui  feront  rendus 
de  l’adminiflration  des  finances,  nous  inftruiront 
de  leur  état,  et  nous  mettront  à même  de  pro- 
portionner fes  redources  à fes  charges. 

Il  ne  faut  donc  pas , et  nos  Députés  ne  pour- 
ront confentir  à ce  que  les  fubfides  qui  feront 
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établis  à l’affemblée  prochaine  des  Etats , le  foient 
pour  être  perçus  'long-temps;  mais  ils  feront  ré- 
gler que  leur  établiffement  ne  fera  que  pour  la 
durée  de  l’intervalle  de  l’affemblée  prochaine  à 
la  fuivante , fans  que , fous  aucun  prétexte , leur 
perception,  qui  ceffera  de  droit  à cette  époque, 
puiffe  être  continuée  au-delà  de  ce  temps,  ce 
qui  efl  une  fuite  du  plan  conftiturionnel  qui  a été 
propofé,  et  l’effet  du  droit  accbrdé  à la  Nation 
de  ne  pouvoir  être  impofée  fans  fon  consente- 
ment; fauf , à chaque  affemblée  des  Etats-géné- 
raux , à les  proroger , diminuer , changer  ou  en 
établir  d’autres. 

Subfiâes  à préférer . 

La  multiplicité  des  fubfides  eft  effrayante , et 
Ton  s’étonne  à la  vue  des  reffources  de  l’efprit 
du  fifc  pour  les  avoir  imaginés. 

Le  même  impôt  fe  repréfente  de  tant  de  ma- 
nières, fe  fous-divife  en  tant  de  branches,  il  fe 
trouve  fur  tant  d’objets,  qu’à  peine  l’air  que 
nous  refpirons  en  eft— il  affranchi. 

C’efl  à Simplifier  les  impôts  qu’il  faut  apporter 
la  plus  fcrupuleufe  attention,  et  pour  y parvenir, 
nos  Députés  propoferont  que  la  maffe  d’impo- 
fation  qui  fera  néceffaire  aux  charges  auxquelles  il 
a été  dit  que  les  fubhdes  fourniraient,  foit  répar- 
tie et  partagée  de  la  manière  fuivante. 

i °.  Une  taille  réelle  fur  les  propriétaires , ou 
l’impôt  territorial  au  lieu  de  vingtièmes. 
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2P.  Pour  îes  rentiers,  une  taille  perfonnelle  j 
proportionnée  à leurs  facultés , au  lieu  de  la  fub- 
vention. 

39.  Pour  tout  Citoyen  indiftin&ement,  une 
capitation. 

4°.  Pour  toute  efpèce  de  commerce  et  d’in- 
duftrie,  un  don  gratuit,  payable  par  corporation? 
en  place  de  la  taille  réelle  et  del’indüftrie  actuelle, 
qui  eft  fouverainement  injufte, 

La  première  et  la  troifième  de  ces  importions 
s’expliquent  fuffifamment. 

Les  moyens  d’afleoir  la  fecon4e  avec  égalité 
et  dans  de  juftes  proportions , ne  fe  préfentent 
pas  avec  autant  d’avantages  $ fa  répartition  offre 
des  difficultés  qu’il  faut  tâcher  d’éclaircir. 

Ce  fécond  genre  d’impolition  eft  néceftaire, 
et  pour  qu’il  produife  tout  l’avantage  qu’on  doit 
en  attendre,  il  faut  arracher  à celui  qui  voudrait 
déguifer  fes  facultés , tout  efpoir  de  pouvoir  y 
réuffir. 

On  ne  peut  exiger  dans  ce  cas  qu’une  'décla- 
ration qui  peut  être  fautive,  déguifer  une  partie 
de  la  fortune  ; mais  ft  cela  eft  reconnu , il  faut 
prononcer  une  peine  qui  pût  prévenir  la  faute  et 
l’empêcher. 

Ce  qui  nous  a fembîé  le  plus  propre  à cela  ,- 
ferait  que  celui  qui  fera  prouvé  n’avoir  pas  exac- 
tement déclaré  Tes  facultés  perfonnnelles , perdît 
partie , ou  toute  la  fomme  portée  dans  le  titre 
ou  contrat  qu’il  aura  recèle,  s’ils  font  d’une  date 

antérieure 
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antérieure  à fa  déclaration,  que  le  débiteur  en 
fera  libéré  pour  moitié  , fi  c’eft  lui  qui  en  décou* 
vre  l’omiffion , et  que  fi  c’eft  un  tiers,  qu’elle  lui 
appartiendra  pour  le  tiers,  et  le  furplus  à l’Etat. 

Par-là  on  met  en  garde  tous  les  rentiers  fur  les 
erreurs  qu’ils  pourraient  commettre  dans  ccs 
déclarations,  et  on  fera  fur  de  les  connaître  s’il 
arrivait  qu’il  y en  eût. 

Cette  peine  n’eff  pas  pas  abuüve  , puifque  tout 
Citoyen  peut  l’éviter  avec  de  la  bonne  foi. 

Si  elle  paraiffait  trop  dure,  on  ne  pourrait 
prendre  pour  bafe  de  la  taille  perfonnelîe,  que 
la  voie  fautive  et  fouvent  dangereufe  de  la  com- 
mune renommée. 

Le  don  gratuit  qui  la  repréfentera  chez  les 
Commerçans,  en  évitera  tous  les  embarras.  Leurs 
facultés  perfonnelles  font  difficiles  à connaître, 
elles  font  prefque  toujours  des  fonds  fur  lefquels 
on  ne  peut  calculer  avec  certitude  , parce  qu’ils 
font  dans  une  circulation  continuelle  dont  les 
effets  dépendent  de  l’événement  et  de  l’induftrie, 
ce  qui  fait  penfer  qu’il  n’eft  pas  pofîible  de  les 
affujettir  à une  taille  perfonnelîe. 

Le  feul  parti  qui  nous  paraît  prudent,  eft  de 
laiffer  la  liberté  au  commerce  et  à l’induffrie  de 
fe  cotifer  eux-mêmes  par  un  don  gratuit , paya- 
ble par  corporation,  lequel  ferait  réparti  entre 
eux,  ce  qui  affurera.it  l’égalité  de  la  répartition 
par  l’intérêt  que  chacun  d’eux  aurait  qu’il  fût; 
dffiribué  en  de  juftes  proportions. 
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La  faveur  qu’on  accordera  par-là  à P’induftrie 
et  au  commerce,  fera  pour  eux  un  encourage- 
ment $ ceux  qui  s’y  livrent , fendront  qu’ils  ne 
peuvent  fe  rendre  dignes  de  la  protection  du 
Gouvernement , qu’en  proportionnant  leur*  facri- 
fkes  aux  grands  avantages  dont  ils  jouiflent  dans 
l’État. 

Le  produit  de  ce  don  gratuit  n’étant  pas  cer- 
tain, ferait  verfé,  par  accroifTement,  dans  la  caiffe 
d’amortifTement  de  la  dette  nationale. 

Injlruclions  fur  P abolition  des  autres  charges  trop 
onéreujes  a la  A ativn. 

L’établifTement  des  fubfides  dans  la  forme  qu1 
vient  d’être  indiquée  à nos  Députés , ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  aboli ffant  ceux  qui  exigent  au- 
jourd’hui 3 ainfi  que  les  charges  trop  onéreufes  au 
peuple. 

Ces  charges  fe  préfentent  naturellement  au 
nombre  de  fix  dont  le  poids  eft  accablant.  La 
première  , et  la  plus  cruelle , c’eft  la  gabelle. 
Que  le  Roi  l’a  bien  connu  , quand  il  difait  aux 
Notables,  qu'il  tardait  à fon  cœur  de  pouvoir  déli- 
vrer fun  Peuple  d'un  impôt  aujfi  defaftreux  ! 

Le  moment  eft  venu , gardons-nous  de  l’échap- 
per ; fes  entraves  ont  dépeuplé  tous  les  environs 
de  la  mer,  ont  répandu  la  désolation  fur  toute  la 
furface  du  Royaume , y ont  établi  une  école  de 
contrebande  et  de  vol , et  ont  arraché  la  vie  et 
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l’honneur  à une  fouîe  de  malheureux  dont  les  enfans 
gémiffent  dans  la  misère  et  l’ignominie. 

Notre  Province  n’eft  pas,  à proprement  parler 
réduite  fous  le  joug  de  la  gabelle  ; mais  elle  n’en 
eft  pas  pour  cela  plus  heureufe.  Le  prix  exorbitant 
du  fel , tandis  que  la  nature  fournit  cette  denrée 
au  milieu  de  nous  , et  que  nous  avons  la  douleur 
de  le  voir  conduire  tous  les  jours  à l’étranger,  à 
i’Alface  même,  au  prix  le  plus  modique,  réduit 
nos  habitans  à pouvoir  à peine  s’en  procurer  pour 
leurs  befoins,  et  à biffer  leurs  beftiaux  languiflans 
et  énervés  au  milieu  des  campagnes , dans  un  pays 
où  ils  font  la  principale  reffource. 

Il  faut  donc  demander  l’abolition  entière  de  îa 
gabelle,  la  fuppreflion  totale  de  tous  fes  fuppôts; 
un  prix  uniforme  pour  le  fel  dans  tout  le  Royaume, 
autant  qu’il  fera  poffible,  lequel  ne  pourra  excéder 
trois  fous,  fur-tout  pour  cette  Province;  encou- 
rager l’exploitation  du  fel  de  mer , ce  qui  en  peu- 
plera les  côtes , et  par  fa  circulation  dans  le 
Royaume  , pourra  rendre  moins  néceffaire  l’ex- 
ploitation des  falines  qui  ruinent  nos  forêts. 

Il  faut  demander  audi  la  diminution  du  prix  du 
tabac,  b réduire  au  moins  à moitié , parce  que 
fi  cette  denrée  n’eft  pas  de  première  nécedité,  elle 
eft  du  moins  utile  , falutaire  ; que  fon  grand  ufage 
l’a  rendu  très-néceffaire , et  que  le  prix  en  étant 
baiffé , l’intérêt  de  faire  la  contrebande  diminuera 
néceffairement. 

Ces  deux  objets  ne  nous  paraiffent  cependant 
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pas  devoir  être  livrés  à l’activité  des  Commerçans 
ordinaires;  combien  de  raifons  ne  fe  préfentent- 
elles  pas  pour  le  faire  décider?  Mais,  en  conti- 
nuant de  les  vendre  au  nom  du  Roi , et  par  des 
prépofés  de  fa  part , il  faut  les  réduire  au  nombre 
indifpenfable  et  à des  appointemens  juftes. 

Ce  premier  bienfait  doit  amener  la  fuppreflion 
des  droits  de  traite,  de  péage,  ainfi  que  ceux  do 
haut-conduit. 

Ceux  de  traite  et  de  péage , plus  deftructeurs 
encore  par  la  gêne  continuelle  qu’ils  impofent 
au  voyageur  livré  fans  cefife  à l’inquifition  la  plus 
févère  , qui  rencontre  quelquefois  quatre  bureaux 
de  cet  impôt  tyrannique  dans  deux  lieues  de  che- 
min, que  parce  qu’ils  content,  font  auiïi  défaftreux 
que  le  premier  fans  groflir  le  tréfor  de  l’Etat  ; et 
rien  ne  peut  en  arrêter  la  fuppreflion. 

Le  droit  de  haut-conduit  femble  plus  favorable 
parce  qu’il  pèfe  fur  l’étranger,  qui  profite  des 
grandes  routes  que  nous  entretenons;  mais  cette 
opinion  eft  fondée  fur  une  grande  erreur  de  po- 
litique ; car  le  commerce  d’entrepôt  qui  fe  fait 
dans  notre  Province , eR  une  de  fes  grandes  ref- 
fources  qu’il  faut  y conferver  avec  le  plus  grand 
foin , et  qui  y produit  bien  au-delà  de  la  dépenfe 
que  peut  entraîner  l’ufage  que  les  Commerçans 
font  de  nos  routes. 

Les  aides , qui  ne  pèfent  pas  fur  nous , ne  doi- 
vent pas  moins  occuper  nos  Péputés  ; il  s’agit  du 
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bien  général  , et  celui  d’une  province  s’étend 
bientôt  à l’autre;  ces  droits , pour  être  particuliers, 
n’eft  font  que  plus  injuftes. 

Les  impôts  qui  réfultent  des  droits  de  fceau  et 
de  contrôle , imaginés  pour  multiplier  les  reftour- 
ces  fifcales , n’étaient  d’abord  que  peu  confidéra- 
bles  ; mais  une  adrefle  tantôt  extenfive , tantôt 
multiplicative,  les  a portés  au  taux  le  plus  exor- 
bitant; et  fi  l’on  doit  affujettir  les  actes  qui  conf- 
tatent  les  conventions  et  les  droits  des  Citoyens 
à des  formalités  qui  peuvent  leur  être  utiles  , il 
n’eft  pas  poflible  de  fupporter  le  payement  des 
droits  qui  y font  attachés,  et  ils  doivent  être 
fupprimés  ou  fenftblement  diminués  et  déterminés 
par  un  tarif  général. 

Nos  Députés  voient  d’avance  que  la  cinquième 
des  charges  onéreufe  au  peuple,  dont  ils  doivent 
demander  la  fuppreiïion  , c’eft  les  Hmftïers-pfi- 
feurs. 

Cet  établiflement  imaginé  dans  un  temps  de 
détreffe  pour  fe  procurer  des  finances  déjà  ren- 
trées entre  les  mains  des  acquéreurs  par  le  produit 
de  ces  offices , n’a  d’autre  effet  que  de  dilapider 
les  fucceffions,  opérer  la  ruine  des  malheureux 
habitans  des  campagnes  , et  de  fübftituer  à la 
protection  que  la  loi  doit  aux  mineurs,  les  moyens 
de  les  déchirer  en  frais. 

Le  tableau  des  hypothèques  n’a  été  pour  le 
peuple  qu’une  faveur  trompeufe  dont  les  apparen- 
ces pouvaient  féduire , mais  que  les  effets  orifc 
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bientôt  démenties  : loin  de  préfenter  un  moyen 
fûr  de  conferver  fes  créances , combien  n’ont  pas 
été  perdues,  fur-tout  dans  ce  Département , pour 
îa  facilité  d’éviter  la  connaiffance  des  ventes  que 
l’on  peut  avoir  faites?  et  fl  l’on  veut  calculer  les 
frais  immenfes  qu’il  entraîne,  fans  aucune  utilité 
réelle , on  trouvera  que  ce  n’effc  qu’un  impôt  dé- 
gui  fé  établi  fur  le  peuple. 

La  forme  des  décrets  volontaires  Amplifiée  et 
leurs  forces  diminuées , remplacera  avec  fuccès 
fa  fuppreffion , et  la  déclaration  indiquée  ci-devant 
pour  la  répartition  de  la  taille  perfonnelle  , fera 
un  autre  moyen  fur  pour  connaître  les  facultés 
des  citoyens  et  affiner  les  facultés  des  prêteurs.. 

Les  relfources  productrices  d’un  Etat  font  l’agri- 
culture et  le  commerce  , et  les  autres  n’en  font 
que  les  confervateurs , en  même  temps  qu’ils  en 
dépendent.. 

La  première  conduit  au  fécond , et  tous  deux 
méritent  îa  protection  la  plus  particulière, 

On  doit  donc  abolir  tout  ce  qui  peut  les  gêner  h 
établir  et  protéger  tout  ce  qui  peut  les  encourager. 

La  liberté  entière  du  commerce , la  fuppreflîon 
de  tout  ce  qui  y apporte  des  entraves  , ainfi  qu’à 
Finduftrie  r ne  doivent  pas  être  oubliés  par  nos 
Députés. 

Le  reculement  des  Barrières  et  la  liberté  du 
commerce  dans  tout  le  royaume,  font  depuis 
ong-temps  , pour  cette  Province  , l’objet  d’unç 
grande  difcuffion  5 les  diverfe  opinions  fur  cet 
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objet,  ont  préfenté  beaucoup  d’incertitude  fur  fon 
utilité;  mais  aujourd’hui  que  tout  tend  à un  Gou- 
vernement uniforme  pour  tout  le  Royaume,  ce 
ferait  une  contradiction  d’effayer  de  conferver  a la 
Lorraine  la  qualité  de  Province  étrangère  ; d’ail- 
leurs , ce  reculement  des  barrières  eft  néceffai- 
rement  le  protecteur  de  l’induftrie  et  du  com- 
merce national;  il  détruit  la  contrebande,  qui  pour 
enrichir  un  feul  homme , a fouvent  ruiné  cent 
familles;  il  retient  l’argent  au  milieu  de  l’État,  et 
y procure  mille  reffources  de  richeffes. 

Il  ferait  d’une  utilité  particulière  pour  ce  dé- 
partement, qui  trouve  très-peu  de  reffources  dans 
l’agriculture , qui  fe  perd  en  fe  livrant  à la  con- 
trebande, et  eft  peuplé  d’une  foule  de  gardes 
qui  le  defsèchent  ; et  en  les  tranfportant  fur  les 
frontières  du  Royaume  , ils  offriraient  a 1 État  le 
nouvel  avantage  de  veiller  et  d’enipecher  la  fre- 
quente défertion. 

Les  Maîtrifes  des  différens  Corps  de  métiers 
et  de  Marchands,  doivent  être  fupprimées. 

Les  droits  d’entrée  fur  les  denrees,  ceux  de 
vente  et  de  copel , ne  peuvent  fubfifter  plus  long- 
temps. Si  quelques-uns  de  ceux  qui  exercent  ce 
dernier,  prétendent  avoir  des  titres  qui  en  fon- 
dent la  perception , nos  Députés  demanderont 
qu’il  foit  formé  une  Commiffîon  dans  les  Etats- 
généraux  qui  les  examineront , et  leur  régleront 
une  indemnité,  s’ils  trouvent  que  leurs  titres  leur 
affurentîa  propriété  du  droit. 
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Au  furpîus , la  meilleure  inflruction  que  l’on 
puiffe  donner  à nos  Députés,  foit  pour  la  fup- 
preffion  des  impôts  , la  diminution  des  charges 
qui  nous  grèvent , et  les  encouragemens  à don- 
ner au  commerce  et  à Pinduftrie , font  le  compte 
rendu  par  M.  Necker  , auquel  ils  ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  recourir. 

Impofition  pruvifiorinellc . 

la  tâche  que  nous  venons  d’impofer  à nos 
Députés , efl  pénible  , fans  doute , le  temps  né- 
pilaire  pour  la  remplir  fera  long,  et  cependant 
ils  ne  peuvent  expreffément  confentir  à l’établif- 
fement  d’aucun  impôt  définitif,  que  le  plan  qui 
leur  a été  tracé  ne  foit  formé  et  affûté. 

Cette  règle  qui  eft  fondamentale  de  leur  con- 
duite , place  , pour  ainfi  dire , Fétabliffement  des 
fubfides  à la  fin  de  leur  mifïïon,  et  fans  qu’il  leur 
foit  permis  de  s’en  écarter  5 il  faut  cependant 
prévoir  qu’il  eft  poflible  que  l’Etat  ait  un  befoin 
indifpenfable  de  fecours,  qui  ne  pourrait  attendre 
l’entière  formation  de  la  confKtutïon  nationale. 

Si  cela  était,  nos  Députés  feront  autorifés  à 
cônfentir  et  à accorder  un  impôt  momentané  et 
extraordinaire,  le  plus  faible  qu’il  fera  poflible, 
pour  être  perçu  une  fois  feulement , et  à charge 
qu’ils  ne  pourront  fe  féparer  qu’après  l’avoir 
anéanti,  et  avoir  aflis  les  impôts  dans  la  forme 
légale  qui  leur  a été  tracée,  pour  être  perçus 
dans  ^intervalle  d’une  AfTemblée  à l’autre. 
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Car,  qu’ils  fe  gardent  bien  de  eonfentir  à aucun 
nouvel  emprunt,  la  itiaffe  n’en  eft  déjà  que  trop 
forte;  ils  font  toujours  une  refTource  ilîufoire, 
qui  conduit  tôt  ou  tard  au  dérangement,  et  loin 
d’en  faire  de  nouveaux  * il  faut  fe  hâter  d’étein- 
dre fur-tout  ceux  dont  l’intérêt  exceffif  établit 
une  telle  difproportion  entre  les  revenus  des 
biens-fonds  et  le  produit  de  l’argent  , que  les 
premiers  ont  ftngulièrement  perdu  de  leur  valeur, 
et  ne  font  prefque  plus  dans  le  commerce. 

Inftructions  furies  demandes  particulières  d faire 
aux  Etats-généraux,  pour  être  renvoyées  aux  Etats 
de  chaque  Province . 

Le  droit  qui  aura  été  accordé  aux  Provinces 
d’adopter  le  régime  qu’elles  croiront  leur  être 
propre,  le  rétabli ffement  de  leurs  Etats  et  l’attri- 
bution qui  doit  leur  être  accordée  d’après  ce  qui 
eft  porté  dans  les  inftructions  précédentes,  doi- 
vent décider  nos  Députés  à fe  borner  à propô- 
fer  aux  Etats-généraux  les  diftérens  objets  qui 
femblent  intérefler  la  Province , notre  départe- 
ment ou  cette  Ville  en  particulier,  d’en  demain 
der  le  renvoi  aux  Etats-provinciaux , pour  y être 
procédés,  examinés,  difcUtés  et  décidés,  ée  qui 
fait  penfer  que  les  inftructions  de  nos  Députés  à 
cet  égard , ne  doivent  que  les  leur  indiquer  pour 
en  faire  prononcer  l’attribution , de  manière  que 
ces  Etats-provinciaux  en  activité  avant  la  diftb- 
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îution  des  Etats-généraux , puident  s’en  occuper 
fans  retard  j pourquoi  nos  Députés  demanderont: 
i°.  Que  par  lefdits  Etats-provinciaux , les  ré- 
formes à faire  dans  l’adminidration  de  la  Judice, 
pour  la  Province , ait  lieu  ; qu’ils  diminuent  le 
nombre  des  fiéges  et  des  degrés  de  juridiction , 
éxent  leur  attribution  et  l’étendue  de  leur  reffort, 
et  qu’à  cet  effet,  il  y ait  une  Commiffion  nommée 
dans  les  Etats  - provinciaux  , pour  prendre,  dans 
toute  l’étendue  de  la  Province,  les  renfeigne- 
mens  néceffaires  à cette  opération. 

29.  Que  l’adminiftration  des  deniers  d’octrois 
et  biens  patrimoniaux  des  Villes , Bourgs  et  Com- 
munautés , ne  foit  plus  confiée  à des  Officiers 
municipaux  en  titre  , ou  par  Commiffion , mais 
à des  élus  pris  dans  les  Trois-Ordres,  et  choifis 
dans  la  forme  des  membres  des  Erats-provin- 
ciaux,  préfidés  par  le  maire , lefquels  feront  re- 
nouvelés chaque  trois  ans  , et  feront  affidés 
d’un  nombre  de  furnuméraires , égal  à la  moitié 
d’entre  eux,  qui , en  s’inffruifant  pendant  l’admi- 
niffration  des  premiers , pourront  les  remplacer 
avec  fuccès  dans  ces  fonctions. 

3°.  Que  l’adminidration  de  ces  élus  foit  fub- 
ordonnée  à l’autorité  des  Etats-provinciaux  ou  de 
leur  Commiffion  intermédiaire, lefquels,  après  que 
les  comptes  des  Villes  et  Communautés  auront 
été  rendus  en  affemblée  publique  d’icelles , les 
viferont  et  auditionneront. 

4°.  Que  l’entretien  et  police  des  routes  foient 
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rendus  à îa  Province  et  aux  Communautés , pour 
y être  pourvu  par  elles , foit  par  corvée  , foit  à 
prix  d’argent , par  adjudications  aux  meilleures 
conditions  pofHbles  , Toit  par  des  atteliers  de  cha- 
rité , et  au  choix  du  Tiers-état  defdites  Commu- 
nautés. 

Que  le  rétablifiement  ou  conftruction  des 
ouvrages  d’art  leur  foit  egalement  confie,  pour 
être  fait  avec  économie. 

6°.  Qu’il  foit  fait  les  règlemens  les  plus  précis 
pour  la  manutention  et  confervation  des  forêts , 
dont  la  dévaluation  et  le  dépériflement  augmen- 
tent tous  les  jours  d’une  maniéré  effrayante , et 
que  pour  cela  il  foit  accordé  des  enaouragemens 
à ceux  qui  éleveront  des  arbres,  planteront  et 
repiqueront  des  forêts. 

Que  le  nombre  des  gardes  foit  augmente  ainfî 
que  leurs  gages  , pour  qu’ils  pu i fient  vivre  de  leur 
état  et  foient  fujets  à fe  laifier  corrompre. 

Que  îa  peine  des  délits  foit  portée  au  moins  du 
double,  et  qu’en  même  temps  qu’on  s’efforcera 
dç  les  rendre  plus  rares  ou  diminue  le  befoin 
d’en  commettre , en  encourageant  et  ordonnant 
l’ufage  des  matières  propres  à diminuer  la  con- 
fommation  du  bois  et  à y fuppléer. 

Que  le  droit  de  parcours  dans  r outes  les  forêts 
foit  interdit  non-feulement  jufqu’à  îa  cinquième 
feuille  des  forêts  exploitées,  mais  jufqu’au  temps 
OU  elles  n’auront  pas  été  reconnues  défenfabies 
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par  des  procès-verbaux  drelïes  après  l’examen  le 
plus  exact. 

Que  le  droit  d’ufage  dans  toutes  les  forêts 
fuit  abfolumant  fupprimé,  et  que  toutes  celles  des 
Communautés  foient,  autant  qu’il  fefa  poflïble,  di- 
vifees  par  cantons  , en  ordre  de  gruerie,  pour  êtrè 

exploitées  d’années  à autres  , et  ainlt  fuccellîve- 
ment. 

Que  pour  obvier  aux  abus  qui  peuvent  fe 
gîifler  dans  les  marques,  les  Officiers  ou  Elus  des 
Communautés  puiffent  y accompagner  les  Offi- 
ciers des  Grueries. 

Que  toutes  les  forêts  foient  reconnues  et  exa- 
minées pour  etre  fait  des  réferves  pour  les  can- 
tons qui  peuvent  en  avoir  befoin  , faire  receper 
ceux  qui  font  abroutis  ou  rabougries,  et  repiquer 
ou  recemer  ceux  abfolument  dévalués. 

Qu’il  foit  expreffément  défendu  d’y  faire  du 
faîin  , que  les  acenfemens  qui  les  avoifinent  ou 
qui  en  font  partie  foient  révoqués , qu’il  foit  dé- 
fendu d’en  faire  de  nouveaux  et  de  bâtir  à cent 
toifes  d’icelles. 

Que  pour  parvenir  à l’agrandi ffement  defdites 
forêts,  les  vignes  plantées  dans  les  endroits  où 
il  y en  avait  autrefois  foient  arrachées. 

Qu’il  foit  défendu  de  défricher  et  de  piocher 
fur  leurs  libères , ainfi  que  fur  le  fommet  des 
tnontagnes  qui  peuvent  fournir  du  bois. 

Que  le  nombre  des  uhnes  à feu  & des  fcie- 
ries  foit  diminué  et  déterminé , à 3’effet  de  quoi 
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il  fera  nommé  une  Commiiïion  dans  les  Etats* 
provinciaux  pour  examiner  cet  objet. 

7°.  Que  les  terrains  communaux  ne  puifïent 
jamais  être  aliénés  , mais  feulement  loués  ou  par- 
tagés ainfi  que  cela  paraîtra  plus  convenable  pour 
chaque  canton. 

8°.  Qu’il  foit  fait  des  règlemens  pour  la  clô-r 
ture  des  héritages,  et  les  moyens  d’y  pourvoir, 
foit  en  haies  vives , foit  en  foliés, 

9°.  Que  l’agricuîrure  , fi  difficile  fi  peu  pro- 
ductrice dans  nos  cantons,  foit  encouragée,  mais 
que  ces  encouragemens  foient  particulièrement 
dirigés  vers  la  formation  des  prés  et  l’emploi  des 
eaux,  plutôt  que  vers  les  défrichemens  qui  font 
loin  de  produire  en  raifon  du  travail  qu’ils  en- 
traînent , et  ne  font  qu’appauvrir  les  communes  et 
en  découvrir  les  rochers. 

io°.  Que  le  commerce,  qui  dans  cette  Pro- 
vince , et  fur-tout  dans  ce  département,  efi:  afiii- 
jetti  à tant  d’entraves , foit  encouragé  par  leur 
iupprefiion , que  les  chemins  de  traverfe  foient 
rendus  praticables , et  que  comme  il  efi:  préfu- 
mable que  les  Etats-généraux  ne  pourront  s’oc- 
cuper des  détails  relatifs  aux  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  denrées,  fur-tout  à ceux  de  copeî, 
il  fera  néceiïaire  d’en  faire  particulièrement  ren- 
voyer l’examen  aux  Etats-provinciaux. 

ii°.  Que  la  mendicité  foit  abolie,  foit  en 
établiflant  dans  chaque  département.  Ville  ec 
même  Communauté , s’il  était  pofiible , des  atte- 
îiers  de  charité , des  dépôts  de  mendicité  , et 
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fur-rout  des  retraites  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes. 

Que  pour  y parvenir  en  cette  Ville  , les  reve- 
nus de  l’hôpital  d’Arches  qui  fera  fupprimé,  ceux 
du  Bureau  des  pauvres,  foient  employés  à cet 
ufage  et  ajoutés  aux  fecours  qu’on  foiîicitera  du 
Gouvernement. 

Qu’en  défendant  la  mendicité  , il  foit  établi 
un  Bureau  où  chaque  Citoyen  verfera  les  aumô- 
nes qu’il  fera  difpofé  à faire  , lefquelles  feront 
employées  à l’entretien  des  atteliers  de  charité 
et  au  foulagement  des  vieillards  et  des  infirmes. 

12°.  Que  les  pcîids , mefures  et  autres  foient  * 
uniformes  dans  toutes  la  Province  5 leur  différence 
étant  dangereufe  au  commerce , fujette  à bien 
des  erreurs  et  des  fraudes. 

I3°*  Que  les  juifs  dont  l’admifïion  devient  de 
plus  en  plus  dangereufe  par  l’extenfion  qu’ils 
donnent  à la  loi  de  Léopold,  qui  avait  permis  en 
Lorraine  l’entrée  d’un  certain  nombre  de  famil- 
les , foit  défendue , et  que  ceux  qui  y font  actuelle-  v 
nient  en  foient  expulfés,  ou  tout  au  moins  retenus 
par  des  règlemens  li  févères,  que  leur  agiotage 
et  leur  ufure  foient  moins  fouvent  la  ruine  des 
Habitans  de  nos  Villes  et  de  nos  Campagnes. 

14°.  Que  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  tran- 
quillité , fur-tout  fi  nous  parvenons  à éloigner  de 
nous  les  Employés  des  Fermes,  il  y ait  dans 
chaque  Village  un  corps-de -garde  occupé  par 
tiois  ou  quatre  Invalides,  qui  feront  chargés  d’ar- 
t-Ater  les  mendians . <*ens  fans  aveu  et  déferteurs. 
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de  faire  les  vifites  dans  les  cabarets  J d’empêcher 
les  courfes  nocturnes  et  les  défordres  publics , 
ainli  que  de  prêter  main- forte  aux  gardes  des  fo- 
rêts et  cavaliers  de  maréchaufTée  en  cas  de  befoin. 

I5°*  Qu’il  foif  avifé  aux  moyens  d’établir  des 
manufactures  , filatures,  tifîeries,  blanchilTeries, et 
de  s’en  procurer  dans  notre  département. 

ié°.  Que  les  arts  et  métiers  qui  y ont  li  peu 
d’encouragemens  y foient  foutenus  et  protégés , 
fur-tout  en  abolifTant  toutes  maîtrifes. 

170.  Que  le  produit  des  dommages  et  intérêts 
provenans  des  délits  commis  dans  les  bois  de 
Communautés,  ainfi  que  tous  autres  deniers  qui 
peuvent  leur  appartenir,  ne  foient  plus  verfés 
dans  les  Greffes  des  Maîtrifes , mais  foient  aux 
contraire  rerais  entre  les  mains  des  Receveurs 
defdites  Communautés,  pour  être  employés  à 
leur  profit  ou  placés  à intérêt. 

180.  Qu’il  n’y  ait  plus  aucune  diffraction  ni  de 
feuille  particulière  d’abonnement  et  d’impofition 
pour  les  établiffernens  enclavés  dans  les  Commu- 
nautés, telles  que  les  forges  et  manufactures, et 
qu’ils  foient  compris  dans  les  mêmes  rôles  que  les 
Habitansdes  Communautés  dont  ils  feront  partie. 

15)0.  Qu’outre  ces  différent,  objets  dont  nos  Dé- 
putés demanderont  le  renvoi  aux  Etats-provinciaux, 
ces  mêmes  Etats-provinciaux  foient  chargés  de  faire 
tout  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  avantageux  pour 
le  gouvernement  intérieur  de  la  Province  ; tels 
que  les  nouveaux  étabüffemens  à faire  , ceux  à 
réformer , à transférer  et  à détruire. 
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L’examen  de  ces  difîérens  objets  conduira  à 
FéclaircifTement  de  tous  les  points  importans  qui 
intéreffent  la  Province,  le  Département  et  cette 
Ville  en  particulier  ; et  l’on  doit  s’afîurer  que 
Padminidration  ainfi  ordonnée  pour  tout  le  Royau- 
me et  dans  chaque  province , ne  faffe  éclore  , à 
chaque  pas , des  avantages  inappréciables  qui  nous 
feront  bientôt  éprouver  les  douceurs  du  Gouver- 
nement le  plus  heureux. 

Qu’avec  une  telle  conftitution  , on  ne  doute 
plus  de  la  profpérité  générale  du  Royaume  , du 
bien  et  du  bonheur  de  tous  et  de  chacun  des 
Citoyens  ; que  le  Roi } tranquille  au  milieu  de  la 
félicité  publique,  environné  de  l’amour  de  fon 
Peuple , ne  craigne  plus  de  refleurir  encore  les 
inquiétudes  qui  ont  agité  fon  cœur  ; qu’il  ne 
puiffe  plus  dire  , que  depuis  bien  des  années  il  na 
eu  que  des  inflans  de  bonheur  ; des  jours  heureux 
font  dûs  à fa  fageffe  et  à fa  bonté,  et  il  doit 
s’afTurer  d’en  goûter  la  douceur  en  accueillant 
favorablement  et  en  fanctionnant  de  fon  autorité 
tout  ce  que  nos  Députés  font  chargés  de  folliciter 
de  fa  juftice. 

Pour  répondre  dignement -à  la  confiance  de 
leurs  Commettans , ils  ne  fe  lafferont  pas  de  hâter 
la  décifion  de  tout  ce  qui  eft  porté  dans  les  pré* 
fentes  Inftructions  ; ils  ne  confentiront  à rien  de 
ce  qui  y fera  contraire , au  rifque  d’être  défa- 
voués,  îaiffant  cependant  à leur  honneur  et  cons- 
cience de  fe  prêter  pour  le  bien  général  et  par- 
ticulier, à ce  qui  tendrait  au  même  but  et  aux 
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mêmes  avantages  que  ce  qui  y eft  inféré  J leuê 
emprefiement  devant  être  de  féconder  les  défirs 
les  plus  prefians  de  celui  qui  nous  appelle  près  de 
lui,  pour  faire  fervir  à la  gloire  et  à la  profpéritq 
de  l’Etat , l’union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Au  cas  de  partage  des  opinions  et  des  fufffages  / 
ils  établiront  les  motifs  des  leurs  avec  cette  raifdti 
tranquille  et  ce  bon  efprit  fi  capable  de  perfuader; 
ils  fe  garderont  bien  de  porter  jamais  leur  zèle 
jufqu’à  rien  dire  qui  put  troubler  ou  difibudre 
P Afiemblée , et  ne  pourront  fe  féparer  que  leurs 
cahiers  n’aient  été  répondus  fur  tous  les  articles.’ 

Ils  fe  fouviendront  que  jufqu’à  préfent  la  Pro- 
vince a été  gouvernée  par  un  régime  particulier, 
qu’elle  ne  peut  en  être  dépouillée , ainfi  que  des 
privilèges  qu’elle  a fu  conferver  , que  de  fou 
confentement , et  quand  elle  verra  un  plus  grand 
bien  dans  une  nouvelle  conftitution  ; que  la  feule 
efpérance  d’en  voir  établir  une  qui  foit  fiable  J 
uniforme  pour  tout  le  Royaume  , et  conforme 
aux  vœux  énoncés  dans  les  prefentes  Inftructions, 
peut  la  déterminer  à abandonner  l’exercice  d’une 
partie  de  fes  droits  pour  partager  ceux  du  refte 
de  la  Nation. 

Mais  fi,  contre  toute  attente,  les  Etats-géné« 
taux  ne  parvenaient  pas  à l’établir , ils  refermeront 
expreffément  le  régime  actuel  et  les  privilèges  de 
la  Province  , dont  l’exercice  ne  pourra  cefier 
qu’avec  la  fanction  du  plan  conftitutionnel  qu  ils 
font  chargés  de  folli citer. 


